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1. resume

1. Cette étude s’efforce  de situer le développement de cadres nationaux de qualification (CNQ) dans la perspective de l’apprentissage tout au long de la vie (ATLV). Cet apprentissage est considéré comme le principe structurant de l’éducation en général, y compris de l’éducation non formelle (ENF), dans les pays en développement. L’apprentissage tout au long de la vie fournit un cadre théorique et épistémologique utile pour relever les défis  que posent les premiers niveaux de l’éducation de base. Pour l’essentiel, cette étude avance qu’il est nécessaire de replacer les connaissances acquises dans des structures non formelles d’apprentissage, dans le cadre de qualification existant ou en cours d’élaboration, pour  qu’elles puissent être validées, reconnues et authentifiées. En outre, d’une manière générale, l’évolution sociale oblige les adultes à rechercher  une validation d’envergure publique et nationale qui va au-delà d’une reconnaissance locale.  En conséquence, cette étude insiste sur la nécessité de développer et mettre en oeuvre des cadres de qualification nationaux et régionaux.  La fonction principale d’un cadre de qualification, quel qu’en soit le stade d’achèvement, est de valider des unités de valeur qui correspondent à des qualifications, y compris pour les apprenants situés au niveau de base. Elle consiste, par ailleurs, à  faire en sorte que les unités de valeurs, les connaissances et les aptitudes puissent être transportables, accessibles, transférables d’un niveau  de qualification, d’enseignement  et de formation à l’autre. Elle consiste, enfin, à veiller à ce que les aptitudes et  les connaissances acquises préalablement  puissent être reconnues et validées.    

2.   Cette étude analyse  les expériences menées dans quatre pays (qui n’ont pas de stratégie de réduction de la pauvreté)   mais qui ont développé un cadre de qualification (l’Afrique du Sud et la Namibie) ou qui en ont un en cours d’élaboration (Botswana et Kenya). 

3. Elle analyse les expériences et les étapes du processus d’élaboration du cadre national de qualification dans ces pays et se termine  par les enseignements tirés d’enquêtes concernant des problèmes de systèmes et de capacités. Elle traite également des difficultés liées à l’application  du principe de reconnaissance des aptitudes et des connaissances préalablement acquises, dans  des  pays ayant un cadre de qualification, et examine les convictions et les attentes des pays qui viennent d’élaborer un tel cadre.    

4. Enfin, cette étude identifie les défis que devront relever les pays concernés pour : assurer la mise en oeuvre intégrale du système, notamment pour ce qui concerne l’éducation formelle ; la prise en compte, la validation et l’authentification des connaissances afin d’institutionnaliser l’apprentissage tout au long de la vie. Il s’agit-là d’une tâche incontournable, pour quiconque veut créer une société axée sur l’apprentissage. 

2. Resume analytique 
5. Cette étude s’efforce de placer le développement de cadres nationaux de qualification (CNQ) dans la perspective de l’apprentissage tout au long de la vie (ATLV). Cet apprentissage est considéré comme le principe structurant de l’éducation en général, y compris de l’éducation non formelle, dans les pays en développement, car il fournit un cadre théorique et épistémologique utile pour relever les défis que posent les premiers niveaux de l’éducation de base. Pour l’essentiel, cette étude affirme qu’il est nécessaire de veiller à ce que les connaissances acquises dans le cadre de l’apprentissage non formel soient  replacées dans le cadre de qualification existant ou en cours d’élaboration afin d’être validées, prises en compte et authentifiées.  En outre, l’évolution sociale, en général,  oblige les adultes à rechercher un système de validation d’envergure publique et nationale pour inter alia accéder à des opportunités d’apprentissage et de développement continus. L’économie de matière grise et la montée des interactions sociales qui transcendent les frontières nationales, à mesure que la contrainte de mobilité liée à la nécessité de trouver du travail augmente, militent en faveur de la reconnaissance de l’apprentissage de base.

6. Cette étude insiste sur la nécessité d’élaborer et mettre en oeuvre des cadres nationaux et régionaux  de qualification. La mondialisation des échanges et le nouvel ordre économique émergent, obligent à acquérir des compétences nouvelles, plus étendues et plus complexes pour être en mesure de comprendre, anticiper et faire face à de nouvelles réalités sociales en évolution. Les couches sociales défavorisées ne sont pas à l’abri de ces impératifs : elles doivent  également acquérir des connaissances  pour faire face à l’impact de la mondialisation. La mondialisation et l’économie de matière grise, qui caractérisent ce siècle, constituent des défis pour les analphabètes et pour les gens peu éduqués. Ces défis sont exacerbés par la sécheresse, la famine, la pauvreté grandissante, l’analphabétisme, le racisme, le chômage, la précarité professionnelle, la violence, les conflits, la détérioration de l’environnement et l’impact de la pandémie de VIH/SIDA. Ces fléaux contribuent à aggraver la pauvreté et la fracture culturelle. En outre, comme le souligne Torres (2007 : 47),  l’existence d’entreprises transnationales, dont les pouvoirs transcendent les frontières régionales et nationales et qui « gouvernent le monde », s’accompagne de l’émergence de nouvelles  formes d’exclusion sociale, de pauvreté et renforce les écarts croissants  qui séparent les riches et les pauvres à l’échelle planétaire et au sein des pays.      

7.  Selon Torres (2005), il y aurait à la fois un renouveau concernant le besoin d’éducation, d’éducation de base, d’éducation pour tous et d’apprentissage tout au long de la vie  et  la reconnaissance de  leur importance dans la structuration d’un nouvel ordre social. L’éducation pour tous est insuffisante car le développement économique et social des pays est de plus en plus tributaire des connaissances et des compétences de leurs citoyens dans une économie mondialisée  fondée sur la matière grise.  De nos jours, l’apprentissage tout au long de la vie (ATLV est remis à l’honneur en tant que principe structurant des systèmes d’éducation et de formation et pour l’édification de la « société fondée sur la connaissance ». Enfin, cet auteur souligne que les nouvelles évolutions économiques, sociales et culturelles induisent la nécessité de se réorienter afin de créer des sociétés basées sur la connaissance ou sur l’information et  qui requièrent un apprentissage permanent tout au long de la vie.  

8. L’expansion des besoins d’apprentissage et la nécessité de renforcer les capacités des individus à y répondre concernent particulièrement les apprenants les plus défavorisés. En effet, les pauvres sont ceux qui sont peuvent le moins accéder à l’information et aux connaissances.  Compte tenu de la montée de la pauvreté à l’échelle de la planète, l’éducation de base pour les adultes est devenue la principale stratégie  de réduction de la pauvreté, qui est un impératif. Toutefois, la montée de l’exclusion  implique également la nécessité de satisfaire les besoins des pauvres en apprentissage de base ; leur donner la possibilité d’aller au-delà de l’éducation de base ; leur permettre de faire valider leurs connaissances et leurs aptitudes et poursuivre des études s’ils le désirent. Torres (2005)  insiste sur la nécessité d’insister davantage sur l’apprentissage que sur l’éducation ;  de découpler l’éducation du temps et de l’espace pour passer à l’éducation tout au long de la vie et à l’éducation qui couvre tous les aspects de la vie.  L’apprentissage, désigne, ainsi, un processus qui se déroule dans des sites divers, selon une variété de modes et qui dure tout au long de la vie. Le paradigme de l’ATLV va au-delà du plaidoyer en faveur de l’éducation pour tous. Il met l’accent sur le droit pour tous à l’éducation et à l’éducation continue ; l’ensemble de la population étant partie intégrante de la population en âge d’apprendre. Dans cette démarche, l’enseignement transcende l’espace et le temps.    

9. Les programmes d’éducation  proposés actuellement aux adultes ne peuvent pas se permettre le luxe d’ignorer l’importance de l’apprentissage tout au long de la vie. En fait,  ces programmes risquent de passer à côté des populations défavorisées s’ils n’adoptent pas le principe de l’éducation tout au long de la vie. L’apprentissage peut servir à faciliter les efforts de développement ou d’outil d’exclusion et de contrôle. La fracture Nord/Sud reste prédominante dans ce domaine ; or, l’ATLV risque de créer des inégalités nouvelles et très prononcées. Dans les économies basées sur la matière grise, les personnes les moins qualifiées et les moins aptes à s’adapter constamment sont de moins en moins susceptibles de trouver un emploi rémunéré. L’individualisation, qui est l’un des produits de la modernisation et de la mondialisation, a affaibli les réseaux traditionnels de soutien.      

10. Selon Torres (2005: 12)  l’ATLV est reconnue dans le monde entier en tant que besoin et en tant que principe structurant des systèmes d’éducation et d’apprentissage. Les pays du  Nord adhèrent  activement à cette approche car l’ATLV  y joue un rôle d’habilitation économique et sociale. En revanche, dans les pays du Sud, l’ATLV est peu présente car les gouvernements de ces pays inscrivent l’éducation dans la formule étroite de l’éducation primaire pour tous qui est en vigueur dans les pays pauvres. En effet, dans les pays du Sud, l’éducation non formelle continue est considérée comme une éducation de la deuxième chance, destinée aux populations défavorisées. Torres se prononce contre les “programmes dualistes d’éducation” en vogue actuellement : dans cette perspective, l’éducation tout au long de la vie est activement promue dans le Nord, tandis que les pays du Sud, eux,  se cantonnent à l’éducation de base  et à l’achèvement de l’éducation primaire.  Cette approche renforce et approfondit le fossé Nord-Sud. Cet auteur avance que l’apprentissage tout au long de la vie devrait être un paradigme valable pour tous les pays, en tant que principe de structuration et de réorganisation des systèmes d’éducation et d’apprentissage.   
11. En tant principe structurant des systèmes d’éducation, l’ATLV est subordonnée à la mise en place   d’un cadre national, voire de cadres régionaux de qualification. Cette étude analyse les efforts déployés par divers pays pour ancrer le processus d’ATLV dans un cadre de qualification.  L’application du principe de l’ATLV à un cadre national ou régional de qualification permet d’obtenir une sorte d’échelle épistémologique et « mécanique » qui facilite la prise en compte des connaissances préalablement acquises et donne la possibilité aux apprenants qui le souhaitent d’aller plus loin.     

12. Il conviendrait de créer des systèmes de validation des programmes d’éducation des adultes ayant  des équivalences dans les systèmes formels d’éducation, indépendamment du lieu et de la date d’acquisition des connaissances. Il conviendrait également d’inclure l’éducation de base et l’éducation non formelle dans le cadre de qualification  en veillant à instaurer des « échelles » et des « passerelles” entre les deux systèmes pour éviter les cul-de-sac.  A cette fin, il serait souhaitable de lier les différents niveaux  et types d’apprentissage.  

2.2 LIMITES DE L’ETUDE

13. Cette étude, commanditée par l’ADEA, est centrée sur un thème qui a été souvent négligé dans les discussions concernant l’éducation pour les adultes et l’éducation non formelle (ENF) à savoir : l’évaluation des connaissances dans la perspective de l’apprentissage tout au long de la vie, considérée comme un paradigme thématique. Cette étude considère que l’ATLV et sa mise en œuvre, en tant que principe structurant de l’éducation, sont subordonnés à la création de cadres nationaux de qualification. En conséquence, cette étude analyse la mise en œuvre de tels cadres dans deux pays africains (L’Afrique du Sud et  la Namibie) et leur évolution dans deux autres pays où des cadres de qualification sont en cours d’élaboration (le Botswana et le Kenya). Il importe de noter qu’aucun de ces pays ne met en œuvre de programme d’ajustement structurel.    

14. Cette étude s’efforce, par ailleurs, d’examiner les visions nationales et les systèmes nationaux de coordination du cadre de qualification, de validation et d’authentification des connaissances. Ces systèmes varient d’un pays à l’autre. Toutefois, on tend de plus en plus à reconnaître que les questions d’évaluation et de validation des connaissances acquises dans les systèmes d’éducation informelle devraient être traitées en termes d’équivalences par rapport au système d’éducation formel.  Il s’agit de promouvoir la portabilité des connaissances,  d’instaurer des passerelles entre les systèmes formels et non formels et, dans certains pays, de combler le fossé existant entre l’éducation et la formation.  

15. Cette étude présente une synthèse des résultats et des leçons tirées de l’expérience. Elle tente de cerner l’impact des cadres nationaux de qualification sur l’éducation de base, dans les divers pays analysés, bien que ce processus n’en soit qu’à  un stade embryonnaire dans trois  d’entre eux.    

16. Cette étude examine les systèmes de validation des connaissances des deux pays où ou un tel système a été institutionnalisé (l’Afrique du Sud et la Namibie). Elle examine également le processus d’élaboration de tels systèmes au Kenya et au Botswana, qui envisagent d’y inclure l’alphabétisation et l’éducation de base.

17. Le processus d’élaboration du cadre national de qualification est assez avancé en Afrique du Sud, notamment, et en Namibie. En revanche, il n’en est qu’à ses débuts au Botswana et au Kenya. 

18. Les questions critiques traitées dans la présente étude sont les suivantes :

· La nécessité d’intégrer l’éducation de base dans le cadre national de qualification;  

· Les enseignements tirés de la mise en oeuvre et de l’inclusion de l’alphabétisation et l’éducation de base dans le cadre national de qualification en Afrique du Sud, et dans une moindre mesure, en Namibie.  L’impact positif ou négatif éventuel de la création d’unités de valeur  sur les résultats et les compétences ; l’impact  du processus de création et de fixation de normes en Afrique du Sud ;

· Perception, par leurs utilisateurs,  des systèmes fondés sur les résultats et les compétences ; de la pertinence ou de la non pertinence de ce nouveau système pour les adultes qui participent aux programmes d’éducation de base et d’alphabétisation ;

· Degré de pertinence réelle ou escomptée de la mise en place du cadre national de qualification pour l’intégration de l’éducation et de la formation ; le passage des programmes d’éducation non formelle à  ceux de l’éducation formelle ; la reconnaissance de l’apprentissage préalablement effectué ; l’accès des adultes à un plan de progression professionnelle ; l’intégration d’adultes qui  ont été exclus des systèmes d’éducation formelle ; 

· Degré de conviction ou confirmation, dans divers pays, que l’adoption de normes et  d’approches fondées sur les résultats ou sur les compétences en alphabétisation sont sensibles  à la demande économique ou sociale et ; facteurs qui influencent l’application de ces approches.    

2.3 METHODOLOGIE

19. La stratégie qui a été appliquée pour collecter les informations comprend notamment l’analyse documentaire, l’analyse de documents officiels et non officiels. Un plan d’entretien semi-structuré a été élaboré afin de recueillir des informations auprès des représentants de ministères de l’éducation, des organismes chargés de la validation des connaissances et des promoteurs de services d’éducation de base. Enfin, des entretiens et des discussions de groupes thématiques composés d’apprenants adultes, d’éducateurs et de promoteurs de services d’éducation pour les adultes ont été organisés.    

2.4 ENSEIGNEMENTS ET RECOMMANDATIONS

20. Les enseignements tirés de la mise en oeuvre de ces systèmes devraient être diffusés car ils concernent l’éducation de base et l’alphabétisation. Il conviendrait, en outre, d’analyser l‘impact de ces systèmes notamment sur les pays voisins. Dans cette perspective, il conviendrait d’interroger, au plus tôt, les systèmes d’éducation non formelle du Botswana, du Kenya, et dans une certaine mesure, de la Namibie.   L’ENF existe en Afrique du Sud depuis une décennie. De nombreuses études, dont la présente, ont été réalisées sur les effets de ce système et  les défis à relever.  

21. La principale fonction d’un cadre national de qualification, quel qu’en soit le degré d’élaboration, est de permettre la reconnaissance d’unités de valeurs qui correspondent à des qualifications, y compris pour les participants à des programmes d’éducation de base. Il s’agit, en outre, de faire en sorte que les connaissances, les aptitudes et les compétences puissent être transférées entre divers niveaux de qualification et domaines traditionnellement distincts.    

22. La Namibie s’est récemment attelé à l’élaboration d’un cadre de qualification qui s’inspire largement de celui qui a été développé par l’Afrique du Sud.  Le mandat de l’autorité namibienne responsable de cette tâche (NQA) consiste à : élaborer, mettre en oeuvre un cadre de qualification et créer un forum consacré  à cette question; édicter les normes relatives à l’ensemble des professions et des carrières ; promouvoir le développement (et l’analyse) de repères ; accréditer les individus, les institutions et les organismes qui proposent des programmes d’éducation et de formation répondant à certains critères ; évaluer et valider les compétences acquises en dehors du système d’éducation formelle  ; mettre en place des mécanismes de collecte et de diffusion d’informations sur les questions de qualification ; fournir des services visant à évaluer les qualifications de près de 40 000 Namibiens qui ont acquis leurs  qualifications à l’étranger.  Cette autorité a été mise en place. En revanche, le système d’accréditation concernant l’éducation de base pour les adultes est en cours d’élaboration. Il est prévu d’instaurer des équivalences entre le système d’éducation basé sur l’école et l’éducation non formelle.  

23. L’élaboration d’un cadre national de qualification n’en est qu’à ses débuts au Botswana et au Kenya. Dans ces deux pays, comme en Afrique du Sud, l’intention est de mettre en place un système de développement et d’évaluation  fondé sur les « résultats  de l’apprentissage ». Ce système vise à reconnaître et valider l’apprentissage effectué  en dehors des systèmes d’éducation formelle.  

24. Le principe de la prise en compte de l’apprentissage préalablement acquis (RPL) est accepté dans les quatre pays analysés dans cette étude. Cependant, les processus de planification et  de pré-planification de la mise en oeuvre de cette approche s’avèrent compliqués et lourds à gérer. Cette approche est très prometteuse. Toutefois, sa mise en œuvre est encore à ses débuts. Des efforts devraient être déployés pour la rendre plus “opérationnelle”. En Afrique du Sud, les répondants s’accordent pour reconnaître que la prise en compte des connaissances préalablement acquises pose des problèmes d’accessibilité et de gestion. Pour ce qui concerne la réhabilitation des apprenants précédemment exclus, les répondants pensent que peu de progrès ont été accomplis : ces derniers ne sont pas encore en mesure de monnayer leurs acquis, ces dispositions n’étant pas encore appliquées.  

25. En Afrique du Sud, où le cadre national de qualification est opérationnel, de nombreux défis doivent encore être relevés pour renforcer son efficacité, s’assurer que les qualifications peuvent être valables partout (portabilité) et permettre aux apprenants de progresser. En outre, la lenteur observée dans la mise en place d’organismes d’évaluation (actuellement cette fonction, pour l’éducation de base, est assurée par un service provincial dont les capacités demanderaient à être renforcées) tend à paralyser le secteur de l’éducation de base pour les adultes. Cette situation est due à des anomalies juridiques qui ont créé un système dualiste d’authentification des connaissances, un climat de méfiance (par exemple, entre les organismes de contrôle de la qualité de l’éducation et de la formation), des chevauchements entre les responsabilités des organismes de contrôle de qualité de l’éducation et de la formation et les  systèmes de contrôle de la qualité en cours d’implantation  dans les institutions. La démarche adoptée ici, consiste uniquement à se conformer à la réglementation en vigueur et non à améliorer la qualité des services. Le fait que l’éducation non formelle ne soit pas bien comprise et les incertitudes qui pèsent sur l’agrément des institutions, par le ministère de l’éducation, sont des questions en suspens qui mériteraient d’être résolues.  

26. En Afrique du Sud, l’intégration des qualifications académiques et des qualifications professionnelles et, l’établissement de passerelles entre les deux systèmes, continuent de poser des problèmes. En outre, la coopération entre l’éducation formelle et le monde du travail reste limitée. S’agissant des problèmes  concernant spécifiquement l’éducation de base, la présente étude se limite aux questions de conception de systèmes et de gestion de l’agrément de promoteurs de services et de programmes d’éducation.     

27. Le processus de révision des programmes du secteur de l’éducation de l’ENF était en cours  au moment de la rédaction de cette étude.  En conséquence,  elle couvre à la fois la situation actuelle et la situation projetée. Il importe de signaler que le nouveau programme d’ENF est développé en même temps que  la nouvelle politique linguistique (dont il dépend) et le nouveau cadre de qualification. Ces deux processus sont en cours. Ces « évolutions » s’inscrivent dans le cadre d’un processus de réforme systémique dans la mesure où l’ensemble du système éducation doit être revu en fonction du cadre de qualification. Il est, par conséquent, peu surprenant que l’actuel système d’éducation et de formation soit perturbé. Cela s’explique par  l’inexistence d’un cadre de qualification structuré et d’un système d’évaluation des aptitudes. Un processus cohérent relatif à l’éducation de base, à l’échelon national, est proposé ci-après. Il est assorti d’orientations générales, de jalons, d’indicateurs et de résultats.    

28. Le projet de programme d’éducation pour les adultes du Botswana (comme ceux des autres pays analysés dans la présente étude) propose d’instaurer des liens entre d’autres « secteurs » de l’éducation, de la formation et le développement afin de  faciliter l’accès et la progression vers des niveaux supérieurs et promouvoir l’apprentissage tout au long de la vie. Le volet de ce programme qui se rapporte à l’apprentissage entre dans le cadre d’un système d’ENF plus vaste : il ouvre des opportunités de progression professionnelle et d’accès à d’autres possibilités d’apprentissage et   propose un enseignement général combiné à une formation professionnelle.  Pour améliorer l’offre de services de formation professionnelle et l’évaluation des compétences professionnelles, il conviendrait de renforcer la coopération et la collaboration entre le ministère de l’éducation et les autres ministères qui mettent en oeuvre des programmes d’éducation et de formation pertinents pour les jeunes et pour les adultes (ex : le ministère de l’emploi, le ministère de la santé, le ministère de la famille, etc.)  et l’Autorité du Botswana chargée de la formation (BOTA). 

29. Enseignements généraux  :

a. Validation des connaissances acquises par les adultes : force est de reconnaître que tous les apprenants adultes ne souhaitent pas forcément aboutir à la validation de leur apprentissage. Beaucoup d’entre eux aimeraient acquérir des aptitudes précises (exemple : écrire son nom, savoir suffisamment lire pour pouvoir passer le permis de conduire). D’autres apprenants plus âgés, centrés sur un domaine d’apprentissage précis, n’ont pas nécessairement besoin de faire valider leurs connaissances. Toutefois, les promoteurs de services d’éducation n’obtiennent parfois des ressources, notamment  financières, que s’ils proposent de tels programmes et si ces derniers sont agréés. De ce fait, les apprenants sont obligés de suivre des programmes qui ressemblent à des corsets. 

b. Simplifier la formulation des unités de valeur (UV) : des efforts considérables doivent être déployés pour amener les enseignants à comprendre le contenu des unités de valeur et les appliquer à leur travail. Ce système va à l’encontre de ses propres objectifs. Il conviendrait par conséquent de simplifier la formulation des unités de valeur pour les rendre conviviales.      

c. Alléger les programmes d’éducation de base pour les adultes : les programmes proposés aux adultes devraient se limiter à ce qui est possible ; leur inculquer le minimum de connaissances requises, pour leur permettre d’aller plus loin, au lieu de transformer l’acquisition de telles compétences en course d’obstacles.

30. Principales recommandations 
1. Mise en oeuvre du cadre national de qualification.  Il n’est, en aucune manière, facile de mettre en œuvre un système permettant de reconnaître les connaissances préalablement acquises. Pour qu’un tel système puisse être appliqué intégralement, il faut définir les méthodes de reconnaissance et de validation des connaissances. Pour que les systèmes d’apprentissage tout au long de la vie puissent être efficaces, il faut mettre en place des systèmes de reconnaissance  et de validation des connaissances.  

2. Sensibilisation du public et campagnes de plaidoyer. Celles-ci devraient être axées sur l’ensemble des niveaux d’apprentissage (y compris l’apprentissage de base) et sur les avantages des cadres de qualification.    

3. La création de capacités devrait avoir pour but de renforcer les capacités nationales et régionales de développement de nouveaux cadres et systèmes de qualification qui permettent de reconnaître les compétences préalablement acquises.  

4. La coopération régionale est essentielle. Les pays ressortissant d’une même région pourraient s’entraider  et coopérer. A titre d’exemple, les pays qui ne peuvent pas créer une base de données nationale sur les performances des apprenants pourraient utiliser des raccourcis en adaptant les systèmes élaborés par d’autres pays. Il conviendrait de partager davantage les informations et les meilleures pratiques au niveaux régional et continental afin d’harmoniser les cadres nationaux de qualification existants. 

5. Le processus de mise en oeuvre d’un cadre de qualification devrait être mené à son terme que les pays concernés aient adopté, ou non,  des stratégies qui impliquent la révision des cadres existants ; ou qu’ils considèrent, à l’instar de l’Afrique du Sud ou de la Namibie,  le CNQ comme un instrument de justice sociale qui requiert la transformation de l’ensemble du système d’éducation et de formation et non comme un dispositif visant à réaménager le système en vigueur. 

3. Introduction Generale
30. Le présent document  s’ouvre sur une étude de cas fictive qui sert à situer la discussion concernant l’importance de l’apprentissage tout au long de la vie, en tant que principe structurant de l’éducation formelle et non formelle dans les pays en développement.   Cette étude de cas a pour but de montrer comment l’application de l’apprentissage tout au long de la vie à l’éducation non formelle peut aider à relever la plupart des défis que posent les premiers niveaux de l’éducation de base dans un pays en développement.  

M. X  vit dans  un village reculé – où ses parents et ses grands-parents ont passé toute leur vie.  M. X est le fils du chef de village. Toutefois, il n’a eu que deux années de scolarité dans le primaire car on avait besoin de lui pour garder le bétail. M. X n’a pas été scolarisé longtemps. Il a cependant des connaissances appréciables. En effet, il a beaucoup appris de son père, de son propre travail et de son existence dans le village. Les habitants de cette communauté   estiment M. X pour ses connaissances et lui font entièrement confiance. Dans les petites communautés, les gens qui ont des connaissances peuvent aider à soigner les enfants, les animaux, résoudre des problèmes de jardinage, réparer des pompes à eau. En conséquence, bien que ces gens ne détiennent ni de certificat ni de diplôme, leurs connaissances et leurs compétences sont authentifiées et reconnues par leur communauté.  

Toutefois, il y a un mois environ, M. X a qui son village pour tenter de trouver du travail dans la capitale. Son frère est récemment décédé des suites d’une maladie liée au virus du HIV SIDA. M.X doit par conséquent s’occuper des trois enfants de son frère, en plus de ses propres enfants.  Par ailleurs, il n’est facile de nourrir tout le monde car on va vers la deuxième année de sécheresse. La guerre, qui se déroule sur la frontière Est du pays, rend l’approvisionnement en denrées alimentaires difficile et en renchérit le coût. En outre, au village, l’impact de la mondialisation se traduit par un besoin accru d’argent. Le village n’est plus autosuffisant depuis que les gens peuvent circuler facilement au sein de la région.

Au bout d’un mois, M. X n’a toujours pas trouvé de travail en ville. Il a des connaissances et des compétences, mais celles-ci ne sont pas couronnées par un diplôme. Celles-ci sont reconnues au village, mais ailleurs, elles n’ont aucune valeur. M. X, à l’instar de nombreuses personnes dans le monde, est doublement désavantagé : la pauvreté ne lui a pas permis d’avoir accès à l’éducation de base, ce qui ne lui a pas non plus permis de faire reconnaître ses compétences et ses connaissances. En outre, du fait de cette situation, il est peu probable que M. X trouve du travail,  puisse poursuivre des études ou accéder à une formation.

31. Qui est M. X et d’où vient-il ?  M. X pourrait être un adulte masculin ou féminin, vieux ou jeune, de n’importe quel pays africain. Cet exemple fictif permet de mettre en relief le cas d’adultes et de jeunes analphabètes qui n’ont pas eu accès à l’éducation de base et qui, pour diverses raisons, doivent néanmoins s’efforcer d’être compétitifs dans le contexte socio-économique de sociétés modernes.  Il sert à montrer en quoi la société du 21e siècle, basée sur les connaissances, représente de nouveaux défis pour les analphabètes. L’impact de la globalisation (ou de ce que Torres appelle la glocalisation), couplé aux problèmes de VIH-SIDA, de sécheresse, de famine, est ressenti dans toutes les communautés.  En outre, la porosité des frontières et les fortes migrations subséquentes renforcent la concurrence autour d’opportunités de travail qui s’amenuisent. Dans ces conditions, ne pas considérer l’ATLV comme principe structurant des systèmes d’éducation et de formation, revient à priver les populations défavorisées de la possibilité de participer à la société de matière grise du 21e siècle. 

32. Dans cette perspective,  Torres (2004:10) suggère que l’ensemble du système soit revu pour veiller à ce que l’accent passe de l’éducation à l’apprentissage et de l’éducation tout au long de la vie à l’apprentissage tout au long de la vie. Ici, on insiste davantage sur l’apprentissage que sur l’éducation en tant que principe majeur d’organisation, le tout étant situé dans le cadre de l’apprentissage tout au long de la vie.   Cet auteur (2004:12) insiste sur l’importance de l’apprentissage qui se déroule au sein et au-delà des systèmes d’éducation : apprentissage au sein de la famille, de la communauté, sur le lieu du travail, dans un cadre amical, par le truchement des mass-médias, des bibliothèques, des technologies traditionnelles et modernes, l’apprentissage par l’observation, par la praxis, par le travail, par l’enseignement, par la participation.  

33. Le mot “apprentissage” désigne par conséquent l’apprentissage qui se déroule dans les lieux pré-cités, selon une diversité de modes. En revanche, le concept de “tout au long de la vie” est une catégorie générale qui englobe les jeunes, les adultes, les personnes âgées. Il met l’accent sur l’apprentissage tout au long de l’existence. Il  s’applique  à tous, indépendamment de l’âge, du sexe, du pays et du lieu de résidence ; reconnaît le droit à tous d’accéder à l’apprentissage et à l’apprentissage continu ; considère que tout le monde doit être intégré dans la « population en âge d’apprendre » aux fins de l’éducation, la formation et l’apprentissage de base.   
34. A ce propos, McKay et Makhanya (2006) insistent sur la nécessité de considérer l’ATLV comme un principe d’organisation majeur de l’apprentissage au 21e siècle. En effet, l’ATLV permet de reconnaître l’apprentissage indépendamment du temps et de l’espace.     Dans un cadre d’apprentissage tout au long de la vie, M. X., notre personnage fictif,  devrait et pourrait bénéficier de la reconnaissance de ses compétentes préalablement acquises et s’en prévaloir pour accéder à des cursus et à des opportunités d’apprentissage de niveau supérieur. La philosophie de l’ATLV est spécifiquement traitée dans la section 3.5 du présent document. Il importe, en conséquence, de noter que l’étude de cas fictive sur laquelle cette étude s’ouvre ne sert qu’à “planter le décor” de l’ATLV et de son application, par la mise en place de cadres nationaux de qualification, dans les pays en développement.       

3.1
HISTORIQUE 
35. Cette étude, commanditée par l’ADEA, est centrée sur un thème qui a été souvent négligé dans les discussions concernant l’éducation pour les adultes et l’ENF à savoir : l’évaluation et la validation des connaissances acquises dans le système d’éducation non formelle, dans la perspective de l’apprentissage tout au long de la vie, considéré comme un paradigme. Les approches à l’évaluation et la validation des connaissances dans ce secteur de l’éducation varient d’un pays à l’autre.  S’agissant d’évaluation et de validation, il semble qu’on soit de plus en plus favorable à l’instauration d’équivalences entre l’éducation non formelle et l’éducation formelle, pour permettre le passage d’un système à l’autre,  la transposition entre les deux systèmes, et dans certains pays, s’efforcer de combler le fossé existant entre l’éducation et la formation.  Les enseignements tirés de l’expérience de pays qui ont mis en œuvre de tels systèmes pour l’éducation de base et l’alphabétisation devraient être diffusés. Il conviendrait également d’analyser les effets de ces systèmes notamment sur les pays voisins. Il est par conséquent urgent d’interroger ces systèmes, à ce stade de leur développement, car des pays tels que le Botswana, le Kenya et, dans une certaine mesure, la Namibie, ont déjà entamé l’élaboration et la mise oeuvre de tels systèmes.    L’Afrique du Sud s’est doté d’un cadre national de qualification depuis plus d’une décennie. Plusieurs études, y compris, la présente, ont été réalisées pour en identifier les effets et les défis. En étroite collaboration avec l’Afrique du Sud, la Namibie a, développé un cadre de qualification dont la mise en oeuvre vient d’être entamée. Les personnes interviewées dans le cadre de cette étude ont indiqué qu’il est trop tôt pour se prononcer sur les performances de ce système. Au Botswana et au  Kenya, l’élaboration d’un cadre national de qualification n’en est qu’à ses débuts. Dans ces deux pays,  comme en Afrique du Sud,  le but visé est de mettre en place un système fondé sur le développement et l’évaluation de l’apprentissage en termes de “résultats”, lequel permet de reconnaître et valider les connaissances acquises hors du système éducatif formel.

36. En conséquence, la présente étude examine ces systèmes/cadres, dans leur état actuel, dans deux pays (l’Afrique du Sud et la Namibie) et les évolutions intervenues dans ce domaine dans deux autres pays dont les cadres nationaux de qualification sont en cours d’élaboration  (le Botswana et le Kenya). L’ADEA ayant commandité une autre étude réalisée par le département de l’éducation des adultes de l’Université de Nairobi (sous la direction de Joyce Kebathi, 2005), la présente étude n’en présente pas les conclusions. Elle ne tient compte que des domaines où des comparaisons peuvent être établies avec les trois pays pré-cités. Ainsi, les informations concernant le Kenya et les comparaisons concernant les autres pays sont présentées dans des encadrés pour que le lecteur puisse les identifier aisément.  

3.2
LIMITES DE L’ETUDE

37. Cette étude est basée sur des travaux de recherche qui ont été réalisés dans quatre pays qui n’appliquent pas de programmes d’ajustement structurel. Elle a pour but d’analyser les visions nationales et les mécanismes de coordination des cadres de qualification, de validation et d’authentification des connaissances. Cette étude examine des cadres de validation institutionnalisés (Afrique du Sud, Namibie) et des processus d’élaboration de cadres de qualification qui visent à intégrer l’alphabétisation et l’éducation de base  (Kenya et Botswana).

38.  En Afrique du Sud, et en  Namibie, dans une certaine mesure, le processus de mise en œuvre du cadre de qualification est avancé. En revanche, au Botswana et au Kenya, il n’en est qu’à ses débuts.   
39. Les questions critiques traitées dans la présente étude sont les suivantes:   

· Les enseignements tirés de la mise en œuvre et de l’application de cadres nationaux de qualification à l’alphabétisation et l’éducation de base en Afrique du Sud, et dans une moindre mesure, en Namibie ;  

· L’impact positif ou négatif éventuel de la création d’unités de valeur  sur les résultats et les compétences  en Afrique du Sud, où  on a mis en place un système de création et de fixation de normes ;

· Perception, par les utilisateurs, des  effets des systèmes fondés sur les résultats et les compétences, de la pertinence ou de la non-pertinence de ce nouveau système pour les adultes participant à des  programmes d’éducation de base et d’alphabétisation ;

· Degré de pertinence réelle ou escomptée de la mise en place de cadres nationaux de qualification pour l’intégration de l’éducation et de la formation, la progression des programmes d’éducation non formelle vers  ceux de l’éducation formelle, la reconnaissance de l’apprentissage préalablement acquis, l’accès des adultes à un plan de carrière, l’intégration d’adultes qui ont été exclus des systèmes d’éducation formelle ; 

· Degré de conviction ou de vérification,  dans divers pays, que l’établissement de normes et l’adoption d’approches fondées sur les résultats/les compétences en alphabétisation sont sensibles  à la demande économique ou sociale et ; facteurs qui influencent l’application de ces approches (ex : sont-ils gérables, ingérables, rentables ) ;

· Degré auquel ces systèmes ont permis ou sont réputés avoir permis d’intégrer l’éducation et la formation ;     

· Degré effectif ou projeté de reconnaissance et de validation  des compétences préalablement acquises.

40. Bien que le processus d’élaboration du cadre national de qualification soit terminé en Namibie, et en cours au Kenya et Botswana, l’étude s’efforce de savoir jusqu’à quel point ces initiatives tiennent compte des enseignements tirés d’autres expériences similaires et comment celles-ci ont été adaptées à de nouveaux contextes. 

41. Cette étude s’efforce de documenter les enseignements tirés du processus d’application ou d’élaboration de cadres nationaux de qualification dans quatre pays africains dépourvus de programmes stratégiques de réduction de la pauvreté
. A cette fin, les acteurs du ministère de l’éducation, des organismes d’évaluation, du mécanisme d’élaboration du CNQ, les promoteurs de services d’éducation de base, les enseignants et les apprenants ont fourni des informations sur l’impact de la mise en œuvre du CNQ ou sur les effets de ses nouvelles composantes sur l’éducation et l’alphabétisation des adultes 
.

42. Cette étude présente, ainsi, une synthèse  qui concerne les résultats, les leçons tirées de l’expérience et l’influence du CNQ sur l’éducation de base dans divers pays. Elle analyse l’expérience d’organismes d’accréditation, d’apprenants adultes, de promoteurs de services d’éducation de base et d’alphabétisation dans quatre pays   : l’Afrique du Sud, la Namibie, le Botswana et le Kenya.

43.  Les objectifs de l’étude sont directement liés aux questions exposées ci-dessus.

3.3
METHODOLOGIE     
44.  Des méthodes quantitatives et qualitatives ont été utilisées. La stratégie de recherche, les méthodes et les instruments  qui ont servi à collecter les informations sont les suivants :

a. Revue documentaire et analyse de documents officiels, de documents de projets, d’études et d’autres matériels connexes. Les documents officiels comprennent notamment  les lois et les politiques relatives aux cadres nationaux de qualification (le cas échéant) ; des documents de travail  traitant de questions de qualité des services et d’agrément dans les divers pays entrant dans le cadre de l’étude.  Cette étude couvre également les flux statistiques,  les unités de valeur/ résultats/ compétences reconnues, le cas échéant.

b. Un plan d’entretien semi-structuré  (voir annexe) a été développé pour recueillir des informations auprès de responsables de ministères de l’éducation, d’organismes de validation des connaissances et de promoteurs de services d’éducation de base. Les questions posées étaient fondées sur les succès et les échecs  de la mise en oeuvre des cadres de qualification et  formulées en termes de « freins » ou de « facteurs favorisant le passage de  l’éducation de base  à des niveaux supérieurs d’éducation ». 

c. Les entretiens et les discussions de groupes thématiques ont été conduits  avec :

· des apprenants adultes; 

·  des éducateurs et 

·  des promoteurs de services d’éducation pour les adultes. 

d. Les rapports ont été diffusés auprès des intervenants afin de recueillir leurs commentaires et leurs contributions. 

3.4
IMPORTANCE DE L’APPRENTISSAGE  TOUT AU LONG DE LA VIE (ATLV) DANS LE NOUVEL ORDRE ECONOMIQUE ET SOCIAL

45. L’étude de cas concernant M. X, qui a été présentée au paragraphe 1 de cette étude, identifie diverses raisons pour lesquelles les adultes sont désavantagés à la fois par le manque d’éducation de base et par l’impossibilité, subséquente, d’accéder à des études de niveau supérieur et à des opportunités d’apprentissage tout au long de la vie. Cet exemple fictif permet d’attirer l’attention sur le fait que la mondialisation des échanges et le nouvel ordre économique émergent exigent des compétences nouvelles, plus étendues et plus complexes ainsi que la capacité de comprendre, anticiper et gérer des réalités mouvantes et en évolution.  

46. Les connaissances et l’apprentissage revêtent une importance critique dans un monde incertain qui oblige les citoyens à acquérir de nouvelles aptitudes et de nouvelles compétences. Or, l’économie de matière grise mondialisée renforce la complexité du concept d’apprentissage. L’accélération de la science et de la technologie est l’une des sources majeures des changements qui bouleversent constamment  les sociétés, les systèmes économiques et le marché de l’emploi. Ces changements affectent également les populations défavorisées car elles sont, elles aussi, confrontées à la nécessité urgente d’acquérir des connaissances pour faire face à l’impact de la mondialisation des échanges. En fait, la nouvelle économie et les nouveaux principes de gouvernance qui s’appliquent à tous les échelons (du local au global) génèrent de Nouveaux Besoins en Apprentissage de Base et redéfinissent  les anciens besoins en Apprentissage de base non seulement pour les populations défavorisées mais aussi pour l’ensemble de la  population mondiale.      
47. Torres (2005: 40) identifie certaines des aptitudes requises pour faire face au nouvel ordre social et économique. Elles incluent notamment les compétences permettant de :
· traiter avec les forces du marché et les firmes transnationales qui « gouvernent le monde » au-delà des frontières nationales et régionales ;

· redéfinir le rôle de la nation/Etat, de la nation/gouvernement qui est lui-même soumis à des micro et méga processus  de recomposition ;

· gérer  le brouillage des frontières entre les secteurs public et privé ; traiter avec la “société civile” et les organisations internationales, dans un tel contexte ; 

· gérer la  “glocalisation”,  c’est-à-dire, la tendance contradictoire à la globalisation et à l’approfondissement de la localisation ;

· faire face à l’uniformisation culturelle; 

· régler les problèmes posés  par l’exclusion sociale, et  la pauvreté massives et les nouvelles formes de pauvreté et d’exclusion; l’approfondissement du fossé entre les riches et les pauvres à l’échelle planétaire et dans les pays ; 

régler les problèmes créés par :

·  des degrés élevés de désintégration de la famille ;

·  la dégradation croissante de l’environnement ; 

·  le chômage et la précarité de l’emploi; 

·  la croissance de l’économie informelle et l’émergence de nouvelles formes de production et d’économie populaire ; 

·  la décentralisation et le transfert des responsabilités aux échelons locaux (délocalisation) souvent accompagnés de demandes accrues de participation économique, sociale et civile  de la part d’acteurs opérant au niveau intermédiaire et au niveau local ;  

· la dégradation continue des systèmes d’éducation publics et la tendance à la privatisation de l’éducation et de la formation ; 

· la fracture informatique ; 

·  les nouvelles formes et les formes renforcées de connectivité accompagnées d’un individualisme, d’une compétitivité et d’un consumérisme exacerbés ;

· le vieillissement, la coexistence de trois à quatre générations d’individus, les personnes âgées étant considérées comme un « nouveau problème » ;

· la subordination continue des femmes; le manque de respect à l’égard des enfants, des jeunes, des personnes âgées et des minorités ; 

· la pauvreté, l’analphabétisme, le chômage, les migrations, le racisme, l’intolérance, la violence, la guerre et le terrorisme en tant que facteurs structurants et ; 

· l’impact du VIH/SIDA et d’autres fléaux qui accablent le monde en développement.


3.4.1
L’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE EN TANT QUE PRINCIPE STRUCTURANT D’UN NOUVEL ORDRE SOCIAL

48. On note un renouvellement du besoin et de la reconnaissance de l’importance de l’éducation, de l’éducation de base pour tous et pour l’apprentissage tout au  long de la vie dans le façonnement de ce nouvel ordre social.   Il est reconnu que l’éducation pour tous n’est pas suffisante car les pays sont de plus en plus tributaires, pour leur développement économique et social, des connaissances et des compétences détenues par leurs citoyens dans une économie de matière grise mondialisée.  On s’efforce, par conséquent, de revitaliser l’apprentissage tout au long de la vie en tant que principe structurant majeur des systèmes d’éducation et de formation et des efforts d’édification d’une société de matière grise au 21e siècle.     

49. L’apprentissage tout a long de la vie implique également que l’accent passe de l’éducation à l’apprentissage et à l’éducation tout au long de la vie.  Selon Torres (2005:40) cette réorientation est nécessaire au Sud comme au Nord, pour les jeunes et pour les moins jeunes. En tant que principe structurant, l’ATLV transcende le temps et l’espace. Elle reconnaît que :

· L’apprentissage dure tout au long de la vie et n’est pas limité à une période de la vie ; en d’autres termes : il est déconnecté du temps. 

· L’apprentissage couvre tous les aspects de la vie, n’est limité ni à l’école ni au système d’éducation formel et par conséquent n’est limité à aucun espace. 

50. Compte tenu de ces postulats, on peut affirmer que l’apprentissage tout au long de la vie va au-delà de l’éducation, de la formation et de l’éducation formelle. Un cadre orienté vers l’apprentissage tout a long de la vie englobe tout ce qu’il est possible d’apprendre tout au long d’une vie, de la naissance à la mort, dans divers environnements, formels, non formels et informels.

51. Les sociologues de la modernité tels que Ulrich Beck (1992) et Anthony Giddens (1990, 1991) avancent que les nouvelles évolutions économiques, sociales et culturelles impliquent des changements qui affectent les sociétés de matière grise ou d’information. Selon ces auteurs, ces nouvelles sociétés sont marquées par de fortes tendances à l’individualisation ( par opposition aux relations sociales communales et exigent une  capacité d’apprentissage permanent appelée réflexivité). Cela signifie qu’aujourd’hui, pour être capables de prendre des décisions informées concernant leur vie et les sociétés dans lesquelles ils vivent, les  individus  doivent participer à un processus d’apprentissage organisé tout au long de leur vie.  Même les processus de décisions inter-subjectifs sont fondés sur les connaissances  et le partage de connaissances entre  individus.    

3.4.2
APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE POUR LE DEVELOPPEMENT
52. L’expansion des besoins en apprentissage et la nécessité de renforcer les capacités humaines à cet effet  sont particulièrement importants pour les apprenants les plus défavorisés par leur situation. Les populations défavorisées sont celles qui sont les plus exclues de l’information et des connaissances.     En raison de la montée de la pauvreté à l’échelle planétaire, l’éducation de base est  désormais considérée comme une stratégie majeure pour réduire la pauvreté. Etant donné que les pauvres sont confrontés à des conditions économiques et sociales particulièrement défavorables, qui ont un impact négatif sur l’apprentissage, la démocratisation de l’apprentissage parmi les pauvres implique que leurs besoins de base soient satisfaits pour qu’ils puissent disposer de temps libre  et d’énergie pour apprendre (Torres 2005: 20).  Cette approche implique également de faire en sorte que les pauvres aient la possibilité  de satisfaire leurs besoins en éducation de base et d’aller au-delà de ce niveau ; de faire valider leurs connaissances afin de poursuivre des études.    

53. Il importe de noter que  l’éducation traditionnelle pour les adultes (aux fins de la libération, de l’habilitation ou du développement)  était centrée ou prétendait être centrée sur les moyens de les habiliter, tout en répondant à leurs besoins en apprentissage. En revanche, l’éducation actuelle pour les adultes ne peut pas se permettre d’ignorer le besoin d’apprendre tout au long de la vie.  De fait, les systèmes d’éducation pour les adultes qui n’adhèrent pas cette philosophie  risquent d’exclure les pauvres. A cet égard, Smith (2003) relève que l’apprentissage tout au long de la vie peut être à la fois, un instrument de développement ou d’exclusion et de contrôle. Selon cet  auteur (2000 : 3), l’apprentissage tout au long de la vie a créé des inégalités à la fois nouvelles et puissantes. Les questions d’accès aux connaissances et d’individualisation sont préoccupantes. Dans une économie fondée sur la matière grise, ceux qui ont les niveaux de compétence les plus faibles et qui sont les moins aptes à s’adapter sont les moins susceptibles de trouver un emploi rémunéré. L’individualisation, qui est l’un des produits de la modernisation et de la mondialisation, a affaibli les mécanismes de solidarité sociale. 
54. C’est pour cette raison, selon Torres (2005:12) que l’apprentissage tout au long de la vie a été reconnu en tant que besoin et en tant que principe structurant des systèmes d’éducation et d’apprentissage dans le monde entier ;  que les pays du Nord l’appliquent avec enthousiasme à leurs propres sociétés.  En revanche, l’ATLV n’est pas très répandu dans les pays du Sud où les gouvernements se limitent à la promotion de l’enseignement primaire. Cet auteur avance que l’ALTV a joué un rôle d’habilitation dans les pays développés du Nord. En revanche, dans les pays du Sud,  l’éducation non formelle continue d’être assimilée à une éducation de la deuxième chance réservée aux pauvres. En outre, cet auteur note qu’il existe un “programme d’éducation dualiste » dans lequel les pays du Nord adoptent activement l’apprentissage tout au long de la vie, tandis que l’éducation de base et l’achèvement de l’éducation primaire restent promus au Sud. Cette approche renforce et approfondit le fossé Nord/Sud. Torres avance qu’il importe d’adopter le paradigme de l’apprentissage tout au long de la vie pour tous les pays en tant que  principe structurant  ou de restructuration des systèmes d’éducation et d’apprentissage. Cet auteur précise que,  dans le cadre du  programme pour le développement humain, l’éducation et l’apprentissage ne constituent pas des objectifs en soi mais sont considérés comme des moyens de développement personnel, familial, communautaire, de construction de la citoyenneté active, d’amélioration de la vie des gens et du monde. En conséquence, l’éducation et l’apprentissage devraient être  inscrits dans un cadre explicite et centrés sur la transformation sociale et le développement humain.   Il ne suffit pas d’apprendre à être, à connaître, à faire et à vivre ensemble. Apprendre à « s’adapter au changement » ne suffit pas non plus. Apprendre à changer afin d’orienter ou  ré-orienter le changement pour le bien-être et le développement humains reste un défi d’une importance critique et  la mission principale des systèmes d’éducation et d’apprentissage.

3.4.3
ELABORATION D’UN SYTEME D’APPRENTISSAGE TOUT  AU LONG DE LA VIE 

55. En tant que processus continu, l’apprentissage tout au long de la vie exige la mise en place d’un système qui offre à tous  une variété de voies d’accès à des opportunités d’apprentissage, y compris à des formes d’éducation et de formation multi-niveaux,  allant au-delà de l’EPT, et adaptées aux besoins et à l’âge des apprenants. La mise en place d’un système d’ATLV requiert, en outre, des mécanismes permettant de reconnaître les compétences acquises par divers canaux ; passer d’un niveau d’apprentissage à un autre,  d’une forme d’apprentissage à une autre. Par ailleurs, les principes de l’apprentissage tout au long de la vie reconnaissent  la nécessité de  : 

· diversifier l’offre de services d’apprentissage; 

· proposer une variété de cursus ayant divers points d’entrée et de sortie ;

· mettre les services d’information et d’orientation professionnelle  (informations concernant les opportunités d’apprentissage et d’emploi)  au cœur du processus d’apprentissage tout au long de la vie ;

· établir de liens étroits entre les institutions d’éducation, de formation et le marché du travail. 

56. Ce qui précède exige la mise en place de ponts entre divers niveaux et formes d’apprentissage. La notion d’articulation renvoit à la création de passerelles,  d’unités de valeur, de modules qui permettent de relier l’apprentissage, effectué selon diverses modalités et dans des lieux divers,  et la possibilité de  reconnaître des combinaisons de qualifications. 

57. En tant que principe structurant, l’apprentissage tout au long de la vie est subordonné à l’existence d’un cadre national, voire régional, de qualification. Les sections suivantes présentent les efforts déployés par divers pays pour faire en sorte que le cadre de qualification vienne en appui au processus d’élaboration et de mise en oeuvre du système d’apprentissage tout au long de la vie.   

4. Apprentissage tout au long de la vie et cadre de qualification en Afrique du Sud 

4.1
INTRODUCTION

58. La loi n° 58 de 1995 sur les qualifications, qui a été promulguée par l’Afrique du Sud, est l’un des piliers de la nouvelle stratégie d’éducation appliquée par ce pays depuis 1994.

59. En 1995, le gouvernement a créé la South African Qualifications Authority (Autorité chargée des qualifications en Afrique du Sud, SAQA). L’une des principales fonctions de cet organisme a consisté à élaborer et appliquer un cadre national de qualification (CNQ)  ayant pour objectifs de : 

· Créer un cadre national permettant de suivre les  performances de l’apprentissage ; 

· Faciliter l’accès,  la mobilité et la progression  dans les domaines de l’éducation, de la  formation  et promouvoir l’utilisation de plans de progression professionnelle ;  

· Renforcer la qualité de l’éducation et de la formation ainsi que  leur intégration; 

· Accélérer le processus de redressement des discriminations passées dans les domaines de l’éducation, de la formation et des opportunités d’emploi;

· Contribuer au plein développement individuel des apprenants et au développement social de la nation, en général.

4.2
EDUCATION  ET FORMATION : UNE  APPROCHE INTEGREE 

60. La formation est un volet essentiel de nombreux programmes d’apprentissage gérés par les écoles, les centres de formation pédagogique, les collèges et les instituts universitaires techniques. L’éducation et la formation, sont chacune, des éléments cruciaux pour le développement des ressources humaines. Au lieu de les considérer comme des activités parallèles, l’Afrique du Sud reconnaît qu’elles sont  étroitement liées. Afin de maximiser les bienfaits susceptibles d’être tirés de cette relation, la SAQA s’est engagée à promouvoir une approche intégrée à l’éducation et la formation, en tant qu’aspect vital de la stratégie nationale de développement des ressources humaines.        

61. L’adoption d’une approche intégrée implique également celle d’une conception de l’apprentissage qui rejette les cloisons rigides entre  les connaissances « académiques », et « appliquées » ;  « la théorie » et « la pratique »,   « les connaissances » et  « les compétences », « le manuel » et « l’intellectuel ». De telles divisions ont caractérisé l’organisation de programmes et la répartition des opportunités d’éducation dans de nombreux pays, y compris en Afrique du Sud. Elles sont issues de très anciennes distinctions professionnelles et de classes sociales dont elles ont contribué à assurer la reproduction. En Afrique du Sud, ces cloisonnements de programmes et de choix de carrière ont également été étroitement associés à la structure ethnique des opportunités et du pouvoir économique. 

62. L’adoption d’une approche intégrée à l’éducation et à la formation, liée au développement d’un nouveau cadre national de qualification, fondé sur un système d’unités de valeur   permettant de valider les résultats de l’apprentissage acquis, a incité à faire preuve de créativité pour concevoir un programme et un système autorisant la validation des acquis de l’apprentissage indépendamment des lieux d’éducation et de formation. Le but visé par la reconnaissance de l’apprentissage préalablement acquis est d’ouvrir des opportunités à des gens dont les cursus académiques ou l’évolution professionnelle  ont été inutilement bloqués parce que leurs connaissances antérieures (acquises de manière informelle ou sur le lieu de travail) n’ont pas pu être reconnues à des fins professionnelles  ou pour être admis à poursuivre des études d’un niveau supérieur. En conséquence, le processus d’apprentissage tout au long de la vie a été adopté en tant que principe structurant de la stratégie nationale de développement des ressources humaines. L’application du concept  d’apprentissage tout au long de la vie, au cadre national de qualification, est à la base de la stratégie de développement des ressources humaines qui est mise en œuvre par le gouvernement sud-africain.

	NIVEAU DU CNQ
	CATEGORIE
	QUALIFICATION 

	
Education et formation supérieures (EFS)

	8

7
	EFS
	- Doctorat

- Maîtrise 

- Qualifications professionnelles

- Distinctions  honorifiques

	6
	EFS
	- Premiers diplômes nationaux

- Diplômes supérieurs

	5


	EFS


	- Diplômes nationaux

- Certificats supérieurs

	
Certificats d’études et de formation du niveau secondaire (CEFNS)

	4

3

2
	EFS
	Certificats nationaux/ MATRIC

	
Certificats généraux d’éducation et de formation (CGEF)

	1
	CGEF
	Niveau 9
	EFBA Niveau 4

	
	
	Niveau 7
	EFBA Niveau 3

	
	
	Niveau 5
	EFBA Niveau  2

	
	
	Niveau 3
	EFBA Niveau 1


 Schéma  4.1 Cadre national de qualification 

63. Comme le montre le schéma ci-dessus, ce cadre de qualification comporte huit niveaux et trois catégories :

· Enseignement général;

· Enseignement secondaire et 

· Enseignement supérieur. 

64. L’éducation et la formation de base pour les adultes (EFBA) vont jusqu’au niveau 9 de l’enseignement général. Comme le montre ce tableau, l’EFBA comporte quatre niveaux. Ces qualifications peuvent être obtenues à partir de connaissances acquises dans une école, un collège, à l’issue d’une formation professionnelle, d’une formation dispensée par une Ong ou d’une formation sanctionnée par un diplôme décerné par une institution agréée.  Ce cadre de qualification comporte des  “échelles” et des  “passerelles” pour éviter aux apprenants de s’engager dans des impasses. Il importe par conséquent d’intégrer l’EFBA pour donner des opportunités et des possibilités d’évolution aux apprenants en éducation de base. Pour être conformes aux exigences du CNQ, tous les programmes, y compris les programmes d’EFBA doivent être conçus à partir d’un ensemble commun de concepts, de connaissances et de compétences fondamentales qui servent de socle à l’acquisition d’autres compétences, aptitudes et connaissances. Les résultats escomptés ou les performances des apprenants doivent, par conséquent, être formulés en termes de paliers adaptés à leur situation, à leur expérience et  permettant de les évaluer en fonction de normes reconnues au niveau national  (Livre blanc). 

4.3
FONCTIONS DU CADRE NATIONAL DE QUALIFICATION

65. La principale fonction d’un cadre de qualification est de permettre la validation d’unités de valeur correspondant à des qualifications, y compris pour des apprenants situés au niveau de base. Il doit permettre la portabilité, l’accessibilité et la « transférabilité » des compétences, des connaissances et des aptitudes d’un niveau de qualification à un autre et entre divers domaines d’éducation et d’apprentissage traditionnellement distincts. Ce cadre doit permettre de passer aisément d’un mode et d’un lieu de formation à un autre. Il doit permettre la progression horizontale et verticale.

66.  Selon la  loi  n° 58 de 1995,  l’une des fonctions du cadre de qualification est de permettre la comparaison internationale de ses normes et de ses qualifications. Compte tenu de la tendance mondiale à définir les qualifications en termes de résultats d’apprentissage et sur la base de critères d’évaluation qui leur sont associés, il conviendrait, dans une perspective comparative, de définir les qualifications, en Afrique du Sud, de la même manière.     

4.3.1
RELATIONS ENTRE LE CADRE NATIONAL DE QUALIFICATION ET L’EDUCATION AXEE SUR LES RESULTATS

67. Pour introduire des changements systémiques dans  son système d’éducation et de formation, l’Afrique du Sud a choisi d’adopter un cadre national de qualification qui met l’accent sur l’éducation et la formation axées sur les résultats. Ce changement systémique a également pour but de transformer les pratiques  et remédier aux injustices du passé, comme expliqué ci-après.   

La question de l’accès

68. Le cadre national de qualification a pour but de traiter les questions relatives à l’accès  qui concernent notamment les personnes exclues auparavant. Cette politique vise à mettre en place un programme national d’éducation et de formation de base pour les adultes (EFBA) à l’intention des groupes qui ont été historiquement privés de possibilités d’éducation et de formation, ainsi qu’un programme EFBA dont les normes seront entièrement  intégrées dans le CNQ.          

69. Le principe majeur d’organisation du programme d’EFBA consiste à établir des partenariats  avec tous les acteurs concernés : les organismes professionnels, les organisations de femmes et de jeunes, les organisations de la société civile, les églises, les Ong spécialisées, les associations d’apprenants, les divers échelons gouvernementaux, les médias, etc. Ces partenariats doivent permettre de réaliser  les tâches de planification, sensibiliser le grand public et  sponsoriser des travaux de recherche.   
Questions liées au statut des institutions

70. L’un des griefs adressés à l’ancien système éducatif de l’Afrique du Sud est d’avoir privilégié certaines institutions à cause de la politique inique de répartition des ressources fondée sur la race. (SAQA, note d’information, 2005). 

71. En raison de cette discrimination, ces institutions ont été perçues comme étant de meilleure qualité que les autres. En conséquence, les étudiants qui en étaient issus avaient une préférence de traitement pour ce qui concerne l’accès aux opportunités d’éducation supérieures et d’emploi. En d’autres termes, les qualifications obtenues étaient plus importantes que les connaissances et les compétences effectives des étudiants   (SAQA, note d’information, 2005). 

Questions relatives à la portabilité 
72. A ces problèmes d’accès s’ajoutaient des problèmes de portabilité en ce sens que certaines institutions choisissaient arbitrairement de reconnaître ou de ne pas reconnaître les qualifications obtenues dans d‘autres institutions ; les employeurs recherchaient activement des diplômés de certaines institutions et ignoraient les autres. L’impact de telles pratiques sur le tissu économique et social de l’Afrique du Sud se passe de commentaires (SAQA position paper, 2005). 

73. L’impératif historique du cadre national de qualification est de corriger ces injustices en mettant l’accent sur les connaissances effectives des apprenants et en réduisant l’exclusion. Pour surmonter les problèmes historiques de fragmentation de la société sud-africaine, il est  crucial de veiller à ce que l’accent soit mis sur les connaissances effectives des apprenants, conformément aux normes établies par le cadre de qualification, et non sur le lieu où les études ont été effectuées. Il est nécessaire de faire face à cet aspect problématique de l’histoire de l’Afrique du Sud qui est lié aux pratiques d’exclusion (SAQA, 2005). 

4.4
LOI SUR LE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES (1998) ET CADRE NATIONAL DE QUALIFICATION

74. La loi sur le développement des compétences reflète la détermination du gouvernement à  assurer le développement des ressources humaines, en général, et en particulier,  la réforme de l’éducation. Cette loi stipule que, pour permettre à tous les Sud-africains de participer de manière significative au développement économique et social de leur pays, et à leur propre avancement, ceux-ci doivent avoir des compétences de base, y compris l’aptitude de lire, écrire, communiquer efficacement et résoudre les problèmes qui se posent chez eux, dans leurs communautés et sur leur lieu de travail. La loi de 1998 sur le développement des compétences et celle de 1999 sur la taxe de financement du développement des compétences, qui ont été initiées par le ministère de l’emploi, reflètent la détermination du gouvernement à promouvoir des politiques actives concernant le marché de l’emploi. Ces lois prévoient la création d’institutions, de programmes et la mise en place de politiques de financement du développement des compétences. En vertu de ces lois, les autorités chargées de l’éducation et de la formation sectorielles (SETA)  ont été chargées de transformer les bases de compétences dans leurs secteurs respectifs à l’aide d’actions de formation ciblant tous les niveaux. De plus amples informations sont fournies dans la section ci-après sur le rôle des SETA et du ministère de l’emploi. 

4.4.1
PILOTAGE DU CADRE NATIONAL DE QUALIFICATION

75. Bien qu’en Afrique du Sud, le cadre national de qualification soit considéré comme un outil crucial pour la construction d’une société post-apartheid et ait bénéficié d’un large soutien pendant les huit années qu’ont duré sa mise en oeuvre, la question de son pilotage n’est pas encore résolue.  On note des incohérences dans la formulation de la loi qui régit l’éducation et la formation en Afrique du Sud. Cela crée des problèmes concernant le pilotage du CNQ (SAQA 2005:29). Un rapport d’audit des organismes de contrôle de la qualité de l’éducation et de la formation, qui a été soumis au SAQA en 2004,  par des auditeurs indépendants, identifie le manque de cohérence juridique comme un obstacle à la mise en place d’un système efficace de contrôle de la qualité. Cette tâche ne devrait pas être considérée comme une prérogative du ministère de l’éducation ou du ministère de l’emploi.  

4.5
NIVEAUX DE QUALIFICATION  CONCERNANT L’EDUCATION DE BASE

76. Selon les directives du SAQA, la délivrance du General Education and Training Certificate (Certificat général d’études et de formation, GETC)  est soumise à l’obtention d’unités de valeur. Selon cette même directive, une unité de valeur sert à reconnaître le niveau de performance de l’apprenant sur la base de certains critères correspondant à des résultats spécifiques. Le GETC  est fondé sur des unités de valeurs et est décerné,  par conséquent,  aux apprenants qui totalisent 120 unités au niveau 4 du programme d’EFBA, le tout étant calculé selon une répartition pondérée de matières fondamentales obligatoires et de matières en option.  
77. Les unités de valeur sont composées de résultats spécifiques qui sont considérés comme importants mais de valeurs inégales. Des résultats spécifiques qui reflètent mieux l’essence de l’apprentissage sont affectés de coefficients plus importants. Ces mesures servent à faire en sorte que les éducateurs  consacrent suffisamment de temps à ces résultats spécifiques car ils reflètent l’essentiel des domaines d’apprentissage
 (Ramarumo, 2005). 

	Tableau 4.1 Certificat général d’études et de formation fondé sur des unités de valeur

	Catégories 
	%
	Valeur

	Matières fondamentales

· Langues, alphabétisation et communication

· Mathématiques

Obligation de combiner des unités de valeurs de ces deux sous-catégories
	30
	20

16

36

	 Domaines
· Arts et culture

· Economie et gestion 

· Sciences sociales et humaines

· Orientation professionnelle

· Mathématiques  et  mathématiques supérieures

· Sciences naturelles

· Technologie

· Deuxième langue

Obligation de choisir des matières principales dans 4 domaines  
	45
	54

	Domaines en option 
· Agriculture

· Petites, moyennes et micro entreprises

· Formation médico-sociale

· Tourisme

Possibilité de choisir  des unités de valeur dans l’un ou l’autre des douze domaines ou sous domaines d’études y compris dans les autres domaines qui ont été organisés pour les programmes d’éducation des adultes. 
	25
	30

	TOTAL
	100
	120


78. Chaque unité de valeur représente dix heures d’apprentissage. D’un point de vue technique, l’obtention du certificat général d’études et de formation devrait requérir 12 000 heures d’apprentissage auxquelles il faudrait ajouter les pré-niveaux allant de 1 à 3 décrits dans la section 5.1 ci-dessous.  

4.5.1
PINCIPAUX DOMAINES

79. La SAQA  a proposé une organisation en douze domaines d’apprentissage pour regrouper divers types d’éducation et de formation de manière utile. Chacun de ces domaines est subdivisé en sous-domaines. On a estimé que ces douze domaines étaient trop vastes, en termes de scolarisation, pour l’enseignement général. Cela signifie que, pour les écoles, seuls huit « domaines d’apprentissage » ont été retenus sur douze domaines transversaux. Ainsi, le certificat général d’études et de formation appliqué aux écoles diffère de celui qui se rapporte à l’éducation et à la formation des adultes en ce que, le second permet  d’établir des liens avec n’importe quel des douze domaines d’apprentissage à des fins d’équivalence. 

80. Le tableau ci-après résume les informations données ci-dessus.

	Tableau 4.2 : Certificat général d’études et de formation (GETC) =  120 points 

	Unités de valeur fondamentales 
	Domaines fondamentaux 

54 points
	Domaines en option 

30 points
	Combinaisons



	Communication 20 

Mathématiques 16
	Arts et Culture

Economie et gestion 

Sciences sociales et humaines 

Orientation professionnelle 

Mathématiques et sciences mathématiques  

Sciences naturelles 

Technologies 

Deuxième langue  
	Agriculture

Formation  médico-sociale 

Petites, moyennes et micro entreprises

Voyage et tourisme

(Il est prévu d’élargir la gamme des options)   


	Option 1

6 matières fondamentales et  0 matière en option

Option 2

5 matières fondamentales et  1 matière en option

Option 3

4 matières fondamentales et 2 matières en option 

	EVALUATION ET VALIDATION


Tableau  4.3: Equivalences entre les niveaux d’éducation de base et les niveaux de l’enseignement général

	Dans le CNQ,  l’EBFA  entre dans le cadre de l’éducation et de la formation générales 

	CNQ niveau  1
	Certificat général d’études de formation 
	Niveau 9
	EBFA niveau 4

	
	
	Niveau 7
	EBFA niveau  3

	
	
	Niveau 5
	EBFA niveau  2

	
	
	Niveau 3
	EBFA niveau  1


81. Les niveaux  1 à 4 d’EBFA  se situent à l’échelon 1 du cadre national de qualification. Le point de sortie à ce niveau est le certificat général d’études et de formation qui correspond à neuf années de scolarisation.  La SAQA (2005: 26) note  que  « la question des  équivalences   a revêtu plus d’importance en Afrique du Sud que partout ailleurs dans le monde ». Cela est dû au fait que le système d’équivalences a été conçu pour permettre à ceux qui avaient été privés d‘éducation auparavant d’y avoir accès. 

82. Par le passé, les qualifications étaient définies en termes de différences et aucun n’effort n’était fait pour tenter d’établir des similarités de niveaux, de profondeur d’apprentissage et  entre les matières obligatoires communes aux différents contextes d’apprentissage (SAQA, 2005: 26).  La reconnaissance des similarités vise à favoriser la portabilité, la progression horizontale et verticale et l’établissement d’équivalences. En Afrique du Sud, la mise en place d’un cadre national de qualification était fortement liée aux questions de justice sociale. Les efforts déployés pour établir des « équivalences » entre différents systèmes d’apprentissage  y ont des racines historiques. 

Keevy (2003: 3–4) signale que  la Namibie a également mis en place un cadre national de qualification (CNQ) ainsi que des processus relatifs à sa régulation.  Keevy  souligne que  le CNQ de la Namibie est “quasiment identique à celui de l’Afrique du Sud” ; qu’il s’efforce de « proposer des voies multiples pour permettre aux Namibiens d’acquérir des qualifications et corriger les injustices du passé en reconnaissant leurs compétences indépendamment des lieux où elles ont été acquises ». L’exemple de la Namibie montre qu’il y a un lien direct entre  « la transformation de l’enseignement technique, professionnel et la formation, dans les pays de la SADC, et le développement de cadres nationaux et régionaux de qualification, qui à son tour est amplement  subordonné au développement de l’Afrique du Sud ». Selon Keevy, la forte insistance du cadre de qualification sud-africain sur l’intégration de l’éducation et de la formation, et le soutien marqué des organisations professionnelles continueront d’influer sur l’enseignement technique, professionnel et la formation dans l’ensemble de la région SADC.   En Namibie, comme en Afrique du Sud, le CNQ  devrait permettre  de corriger les injustices du passé et intégrer la formation et l’éducation.  Des informations complémentaires sur la formation technique et professionnelle en Namibie sont présentées dans la section 5.5 ci-après. 

M.Khebati,  coordonnateur de l’équipe de chercheurs du Kenya, indique  que le CNQ  relatif à l’EBFA en Afrique du Sud, a pour but de « résoudre les questions de reconnaissance des aptitudes  et  de normes afin de revaloriser les certificats décernés aux jeunes et aux adultes par les systèmes d’éducation non formelle. Cette démarche vise à  crédibiliser  l’enseignement dispensé  sur un mode  alternatif » (2005: 3). Selon ce chercheur, la Namibie considère qu’il est important  de veiller à ce que « le cadre de qualification, qui définit les normes de compétence, à des fins de qualification, pour divers niveaux, fournisse également des indications claires : aux individus qui souhaiteraient entreprendre des études ou changer de filière et de carrière et ; aux institutions d’éducation et de formation qui s’efforcent d’intégrer l’apprentissage préalablement acquis dans les critères d’obtention de qualifications. La transparence, des itinéraires professionnels précis, qui  décrivent clairement les possibilités d’évolution professionnelle et les normes régissant l’obtention de compétences souhaitées, sont considérés comme attributs importants d’un cadre national de qualification » (2005 : 4). Cet auteur recommande, à cet égard,  que le Kenya,  veille à « mettre en place une institution habilitée par un mandat à  élaborer le CNQ ;  crée une autorité exécutive semblable à la SAQA pour piloter ce processus. Cette autorité devrait être composée des représentants des principaux secteurs du pays. » Enfin, ce chercheur précise que le Kenya adhère à la philosophie qui a présidé à l’élaboration du CNQ de l’Afrique du Sud mais qu’il reste à la mettre en pratique.   
4.5.2
CUMUL DES UNITES DE VALEUR 

83. Le cadre national de qualification permet aux apprenants de cumuler des points en vue de l’obtention d’une qualification, à mesure que leurs compétences augmentent et qu’elles sont évaluées. Dans le cadre de l’EFBA (Afrique du Sud), les niveaux de 1 à 3, nécessaires pour passer avec succès les épreuves de clôture du niveau 4 (correspondant au niveau 1 du CNQ)  ne permettent pas de cumuler les 120 points requis pour obtenir le Certificat général d’études et de formation. Cette disposition est peu stimulante. Dans des discussions informelles, le ministère de l’éducation a reconnu que personne n’a encore réussi, dans ce système,  à passer du niveau 1 au niveau 4 du Certificat  général d’études et de formation. 

 Su ce point,  les efforts déployés par le Botswana 
  pour permettre aux apprenants de cumuler des points afin de progresser vers l’équivalent du niveau 7 du système éducatif contribueront à motiver les gens, à l’inverse de ce qui se passe dans le système sud-africain.

84. Le groupe cible de l’alphabétisation et  de la formation des adultes (notamment,  les travailleurs de l’industrie qui peuvent suivre des cours et les faire valider) commence à comprendre les avantages que procure la possibilité de cumuler des points dans des programmes de formation de courte durée. Un travailleur peut ainsi prendre des cours de maçonnerie, cumuler des points, puis des cours de plâtrerie, et de couvreur, etc. Chaque spécialité du programme lui permettra de cumuler des points.  
85. La notion de cumul de points s’est avérée stimulante pour les apprenants car elle est appliquée à des sessions de formation de courte durée. Ce type de motivation n’existe pas pour de nombreux apprenants des premiers niveaux. C’est à ce niveau qu’ils ont le plus besoin d’incitation : les tous premiers échelons de l’EFBA ne peuvent pas être techniquement validés. Il est établi que tous les apprenants ne souhaitent pas forcément voir leurs connaissances validées lorsqu’ils décident de participer à un programme d’alphabétisation ou d’éducation de base. Or, pour passer du niveau 1 au niveau 4, ils doivent passer des examens écrits qui doivent être validés par des organismes indépendants. Cette disposition représente une contrainte pour les nouveaux apprenants qui souhaitent aller jusqu’aux examens. Cette discussion est poursuivie dans la section ci-dessous qui concerne le  Botswana.

En  Namibie, les apprenants  qui ont suivi un cours d’alphabétisation et développement d’une durée de trois ans, à raison de  8 heures par semaines et  40 semaines par an (voir section 5.4 ci-après),  reçoivent un certificat d’assiduité. Ils peuvent, s’ils le souhaitent, aller plus loin pour atteindre un niveau équivalent au niveau 7 de l’enseignement général. Pour ce qui concerne le système de formation technique et professionnelle,  Ndjode-Siririka (ministère de l’enseignement supérieur, de la formation professionnelle, de la science et de la technologie) signale qu’il y a des incohérences entre le système de formation professionnelle et technique et le cadre national de qualification. Pour remédier à cette situation, le système namibien de formation technique et professionnelle propose désormais trois niveaux de certificats professionnels  afin de « crédibiliser les sanctions décernées  par un système souple et fondé sur les résultats »   (Ndjode-Siririka, 2003: 13). 

4.6
PRISE EN COMPTE DES COMPETENCES PREALABLEMENT ACQUISES

86. La prise en compte de l’apprentissage préalable est déjà appliqué à l’enseignement supérieur, en Afrique du Sud. Dans ce secteur, jusqu’à 50% d’une qualification peut être obtenue par ce truchement ; ce système  permet, en outre, aux apprenants d’accéder à des programmes. En revanche, dans le domaine de l’éducation et de la formation de base pour les adultes,  la reconnaissance des connaissances préalables acquises n’est pas encore en vigueur. La plupart des répondants à l’enquête de la SAQA ont le sentiment que la reconnaissance des connaissances préalablement acquises est un système prometteur mais qu’il n'a pas été suffisamment mis en oeuvre (SAQA, 2005: 77). 

87. On peut cependant avancer que l’évaluation des apprenants, en vue de leur admission à un niveau supérieur, (échelon EFBA 1 du cadre national de qualification)  peut être considérée comme une forme de prise en compte de l’apprentissage préalablement acquis.  En effet, pour accéder à un niveau donné, les apprenants sont évalués sur la base d’un dossier ou d’une rédaction  qui permet d’apprécier leur niveau et qui correspond à un certain nombre de points. Il s’agit-là d’une forme très courante de prise en compte des compétences préalablement acquises  en EFBA. Ces outils peuvent être gérés et interprétés par les éducateurs à condition d’être bien conçus.  

88. Le “tintamarre” et les actions de plaidoyer qui ont été menées en faveur de l’introduction du cadre national de qualification, les discours des entreprises et des centres d’EFBA indiquent que, même au niveau de l’EFBA, les gens ont une perception ou une compréhension de la notion de qualification. En ce sens, les niveaux d’EFBA et la notion de validation sont désormais partie intégrante du discours des apprenants : ils sont capables de situer par rapport aux autres, dès le niveau d’initiation . L’étude de la SAQA (2005) rapporte que selon 77.8% des répondants, la mise en oeuvre du cadre national de qualification a renforcé la sensibilisation à la nécessité d’apprendre tout au long de la vie.  Par ailleurs, un nombre élevé de répondants (77.5%)  pensent que le cadre national de qualification a permis de mieux sensibiliser les gens à la nécessité d’avoir un plan de carrière et d’apprentissage (SAQA, 2005 : 76). 

89. Un répondant à un entretien mené dans le cadre de l’étude précitée a déclaré  ce qui suit : 

… l’esprit du cadre national de qualification est respecté.  Je crois que sa réglementation juridique fonctionne bien. Reste à savoir si les entreprises l’utilisent correctement. Je crois que ce cadre a été mis en place et que ceux qui l’utilisent…. en retirent des bienfaits… Nous avons une longue histoire qui a consisté à ne pas mettre l’éducation de qualité à la portée de tous (SAQA, 2005: 77). 

90. La plupart des enseignants n’auront probablement jamais besoin de rédiger le contenu d’une unité de valeur. Le processus de production de ces unités, en Afrique du Sud (et de celles qui seront utilisées en Namibie et au Kenya) comporte des étapes précises. Formulé simplement, ces unités de valeur doivent indiquer : 

· Le niveau d’apprentissage, 

· Le but du résultat de l’apprentissage (sa pertinence),

· La méthode d’évaluation du résultat de l’apprentissage,

Comment les principaux domaines transversaux sont combinés. 

Dans tous les pays couverts par cette étude, il semble que la prise en compte des connaissances préalablement acquises ne soit pas encore fermement établie.  Pour ce qui concerne le Kenya, Kebathi (2005 : 9) souligne que ce pays devrait “définir les moyens permettant de mettre en place un tel système ». Le cadre de qualification du Kenya propose des équivalences permettant d’entrer à un niveau ou  un autre du système formel ou du système informel. Il offre des possibilités d’éducation  et de formation supérieures aux apprenants ayant terminé le programme d’EFBA avec succès.  Cela signifie que,  par cette voie alternative, un apprenant peut atteindre les niveaux les plus élevés du système éducatif.  Enfin, il importe de signaler  les opportunités proposées en formation technique, industrielle et en entreprenariat,  en filières professionnelles, dans la perspective de l’apprentissage tout au long de la vie ». Kebathi  relève que la structure du cadre national de qualification que le Kenya envisage de mettre en oeuvre intègre ce principe. 

4.7
LES UNITES DE VALEUR N’EQUIVALENT PAS A UN ENSEIGNEMENT ET UN APPRENTISSAGE DE QUALITE

91.  L’éducation axée sur les résultats vise à inciter les enseignants et les apprenants à s’éloigner de l’apprentissage par cœur et adopter une approche plus critique et plus pratique :  

· Comment lire des textes de manière critique  et les interroger ; 

· Comment reconnaître les stéréotypes et l’usage de la rhétorique dans les textes ; 

· Comment reconnaître  des textes véhiculant des jugements de valeur ; 

· Comment communiquer avec les autres en les respectant ; 

· Comment faire preuve de tolérance envers des personnes qui parlent des langues différentes et  respecter la diversité linguistique, en général ; 

· Comment faire face à des relations de pouvoir qui peuvent affecter  le langage ;

· Comment reconnaître l’intolérance ; 

· Comment développer sa propre manière d’interroger un texte et de  dialoguer avec les gens.  

· Comment, participer en tant que citoyen responsable, à la vie de la communauté locale, nationale, globale, et, 
· Comment  s’ouvrir à la diversité culturelle et esthétique .  

92. Pour ce qui concerne “l’information” et les “connaissances”, on développe chez les apprenants  une attitude de tolérance et la compréhension de la culture et du contexte car, pour l’application de connaissances à des situations concrètes, « l’information » peut être interprétée de diverses manières.

93. En calcul, l’accent est mis sur l’application des connaissances à la vie quotidienne. 

94. Pour ce qui concerne la capacité de résoudre les problèmes de manière responsable, il est demandé aux apprenants de faire montre d’esprit critique, de créativité et d’aptitude à travailler efficacement en équipe.  

95. Le but visé est d’aider les gens à communiquer efficacement en se servant d’aptitudes visuelles, mathématiques, linguistiques,  de l’oral ou de l’écrit ; utiliser la science et la technologie efficacement, de manière critique, en respectant l’environnement et la santé des autres. Cette démarche implique la maîtrise d’une variété de stratégies d’apprentissage qui incitent à utiliser divers moyens  et à agir de manière responsable.   

96. Toutefois, malgré les efforts louables qui ont été déployés pour construire des unités de valeur et appliquer cette approche de l’apprentissage et de l’enseignement, les enseignants ont du mal à planifier et assurer des cours à l’aide de ce système : ces unités de valeur sont rédigées dans une langue qui reste incompréhensible pour la plupart d’entre eux. En outre, même si les enseignants les comprenaient, leur application,  en situation d’enseignement,  exige un haut niveau de connaissances.   Comme le dit un praticien de l’EFBA, “Si nous ne comprenons pas ce qu’ils veulent dire, nous ne comprendrons pas ce qu’il faut faire »”
 . Ainsi,  bien que les enseignants soient formés à l’utilisation de méthodologies auxquelles la plupart des secteurs de l’éducation souhaiteraient avoir accès, ils ne sont pas en mesure d’appliquer leurs connaissances faute de comprendre  les unités de valeur ! 

97. Il est difficile de savoir si les “résultats de l’apprentissage”, qui sont au cœur du nouveau système, ont été atteints car, comme le signale Diale,  il n’existe pas encore de système fiable de suivi et d’évaluation de l’EFBA, à fortiori de méthodes permettant de collecter des informations « qualitatives » sur le développement individuel des apprenants. Comme le souligne ce même chercheur, même en supposant qu’on puisse affirmer que de tels effets ont été “atteints”, il existerait peu de preuves  pour étayer ces dires.   

98. Jusqu’à quel point l’apprentissage non formel est-il informel ? 

99. Certains apprenants s’inscrivent dans des cours d’alphabétisation ou de techniques agricoles sans intention d’en retirer autre chose que des connaissances ou des avantages « sociaux ». Le « nouveau système » n’en est pas moins comparable à une camisole de force. En effet, étant donné que “tout le monde”  dispense un enseignement fondé ou axé sur les unités de valeur, les apprenants qui souhaitent simplement  explorer des domaines non validés sont souvent obligés d’adopter un mode d’apprentissage formel contraignant qui ne convient pas à tout le monde. De nombreux apprenants ne sont pas intéressés par le cumul d’unités de valeur ou n’auront jamais besoin de certificat. Il importe par conséquent de veiller à ne pas réglementer excessivement ce système pour ne pas effrayer les apprenants.  

Kebathi relève que “le cadre de qualification du Kenya  met l’accent sur les activités des apprenants et s’apparente à une approche cognitive de l’apprentissage. Toutefois, dans  le cadre normatif général, les résultats spécifiques escomptés de l’apprentissage, les critères de performance, etc. restent d’inspiration behaviouriste La structure en modules communément utilisée dans le cadre national de qualification est un exemple de théorie d’apprentissage behaviouriste. L’approche à la production de la connaissance peut ainsi être influencée par le cadre d’un programme” (2005: 27).  Ce chercheur ajoute, que pour tenir compte de “l’imprévisibilité  d’un processus de connaissance socialement construit”,  ceux qui y participent doivent garder à l’esprit la philosophie qui sous-tend le cadre national de qualification –  pour éviter que l’accent soit mis  sur les unités de valeur  et non sur  le processus de construction de la connaissance. Cette remarque rappelle les préoccupations qui ont été formulées en Afrique du Sud à propos de la « réduction » de la philosophie de l’approche fondée sur les résultats à une  question d’unités de valeur. 

4.8 CE QUE  LES PROMOTEURS DE SERVICES  D’EDUCATION PENSENT DE LA SAQA

100. Il existe apparemment des doublons dans les organismes chargés d’agréer les promoteurs de services d’éducation (voir SAQA, 2005: 73). Cela est dû aux anomalies juridiques que recèlent la loi relative à la création de la SAQA et la loi relative à l’éducation supérieure. Les structures chargées du contrôle de la qualité de l’éducation et de la formation ont elles-mêmes exprimé des frustrations : bien qu’elles utilisent des critères communs d’audit pour l’agrément des institutions, il règnerait un climat de  méfiance entre elles (SAQA, 2005 : 73).

101. Certains organismes de contrôle pensent que les structures  les plus avancées dans la mise en œuvre de leurs processus sont utiles aux autres. D’autres, en revanche, pensent que les blocages du système sont créés par le Conseil de l’enseignement supérieur. A titre d’exemple, un répondant a déclaré : « cela vient  de la toute puissance du Conseil de l’enseignement supérieur dont les membres pensaient qu’ils pouvaient fermer les institutions à leur guise … » (SAQA, 2005: 73). 

102. L’existence de différents organismes de contrôle des services d’éducation publics et privés ne semble pas avoir contribué à promouvoir des relations d’estime entre eux.

« Ils n’acceptent pas (les apprenants). [Les apprenants] ont suivi des programmes rigoureusement identiques….[Ils] n’acceptent pas les apprenants… qui détiennent des qualifications décernées par des institutions privées » (SAQA, 2005: 73).

103. Selon les organismes de contrôle chargés des promoteurs du secteur privé, le département de l’éducation n’aide pas à promouvoir le contrôle de la qualité des services des secteurs public et privé. Le département de l’emploi semble avoir adopté des processus de contrôle de la qualité qui ciblent de très petits promoteurs de services d’éducation et de formation  travaillant de manière informelle. Cette approche peut les inciter à proposer stages qui ne permettent pas de cumuler des points et progresser vers des programmes visant l’acquisition de compétences et de qualifications. Un agent du département de l’emploi, qui a été interrogé dans le cadre de l’étude, a déclaré :  “Les Autorités chargées de l’éducation et de la formation sectorielles (SETA) travaillent avec le secteur formel, tandis que nous, nous travaillons avec le secteur informel (SAQA, 2005: 74)”. 

104.  De nombreux indices montrent cependant que le département de l’emploi utilise de plus en plus des promoteurs agréés pour exécuter ses programmes d’EFBA  : « nous préférons utiliser les services de promoteurs agréés et encourager les autres… à faire reconnaître la qualité de leurs services (SAQA, 2005:74)”. Les avantages qu’offre  la garantie de la qualité des services, y compris la normalisation des services d’éducation et de formation, sur la base de critères nationaux spécifiques, sont des phénomènes nouveaux. Il semble, en outre, que les organismes de contrôle de la qualité n’aient pas les capacités suffisantes pour faire leur travail et qu’il y ait des incohérences entre les divers processus de contrôle de la qualité appliqués en Afrique du Sud (SAQA, 2005: 74).

105. Le processus d’agrément d’une structure d’éducation est un exercice bureaucratique par nature, et,  il est bon qu’il soit soumis à des règles strictes : notre organisme de contrôle a été ouvert il y a cinq ans et nous en sommes déjà à la troisième année d’application de nos cycles d’auto évaluation (SAQA, 2005:74)”. Pour les promoteurs de services, la mise en place de mécanismes de contrôle de la qualité est subordonnée à l’obtention d’un agrément octroyé par la structure habilitée à les délivrer. Cette obligation, ainsi que le souligne la  SAQA, peut être révélatrice d’une culture centrée sur le respect des règles et non d’un changement profond (SAQA, 2005:75): “nous sommes tous obligés de créer un comité de contrôle de la qualité, mais il ne s’est réuni qu’une fois et n’a jamais discuté d’une seule question de contrôle de qualité (SAQA, 2005:75)”. 

106. Pourtant, des indices montrent que la gestion de la qualité est une pratique de plus en plus courante  (SAQA, 2005:75).

« Nous avons des questionnaires que les apprenants doivent remplir –quels problèmes rencontrez-vous en classe… Vous pouvez modifier votre approche ». 

« La mise en place de mécanismes (de contrôle de la qualité) a (déjà )permis à tous nos enseignants d’acquérir une nouvelle mentalité… car cela les aide à structurer leurs processus… cela  les oblige à rester cohérents, ce qui est une bonne chose ».  

107. Les promoteurs pensent que l’agrément confère une certaine garantie de qualité à leurs services d’éducation. Ils trouvent, cependant,  (selon la SAQA : 2005 : 75)  que la mise en place de mécanismes de contrôle de la qualité prend beaucoup de temps, est un exercice bureaucratique, complexe et difficile. Certains promoteurs se sont dits préoccupés par le fait que l’interprétation de la loi relative à la SAQA les oblige à être immatriculés avant même de pouvoir entamer le processus d’agrément, bien que le département de l’éducation semble avoir donné un coup d’arrêt aux immatriculations (SAQA, 2005 : 75).  En résumé, de nombreux éléments militent en faveur du principe du contrôle de la qualité. Toutefois, des préoccupations concernant sa mise en oeuvre  ont été exprimées (SAQA, 2005:76). 

108.  L’ETDP SETA est l’organisme chargé d’accréditer les promoteurs de services d’éducation et de formation. Elle a pour mission de veiller à ce que ceux-ci répondent  à certains critères afin de protéger les apprenants. Toutefois, le processus d’évaluation est extrêmement bureaucratique, sévère et limité à quelques points.  Ainsi, un évaluateur peut demander à voir les descriptifs d’unités de valeur pour s’assurer de leur existence en oubliant de vérifier les aspects qualitatifs requis pour garantir la qualité de l’éducation . En l’occurrence, ces aspects concerneraient l’application des unités de valeur. Bien que des questions administratives visant, par exemple, à s’assurer que les établissements concernés sont dotés d’un extincteur, puissent faire partie de l’évaluation des locaux, il serait souhaitable de réaliser un équilibre entre les critères quantitatifs et les critères qualitatifs.     

La Namibie a mis en place un système de comités d’alphabétisation aux niveaux national, régional, du district et communautaire pour superviser la mise en oeuvre d’un programme d’alphabétisation d’une durée de trois ans. Il s’agit de veiller à ce que les enseignants et les apprenants disposent de matériels appropriés et que les cours se déroulent comme prévu. 

Contrairement à d’autres pays couverts par la présente étude, le  Directoire du Kenya pour l’Education de base pour les adultes (Kenyan Directorate of Adult Basic Education – DABE) emploie des agents à plein temps pour développer du matériel didactique, notamment en langues locales. Ce département produit, par conséquent,  du matériel didactique, notamment en langues locales. Des comités de classe, soutenus par des agents travaillant au niveau du district, supervisent les promoteurs/éducateurs en classe.  Les réactions des éducateurs et des apprenants (collectées à l’aide d’enquêtes réalisées au niveau national et par le truchement des comités d’alphabétisation) indiquent  que, d’une manière générale, ils sont satisfaits du fonctionnement ce système (voir également la  section 5.4 ci-après.)  Cela ne signifie pas que ce système ait été nécessairement conçu de manière à être axé sur l’apprenant. En fait, le personnel du DABE a indiqué qu’ils avaient encore des difficultés à amener de nombreux promoteurs/éducateurs à adopter l’approche axée sur l’apprenant dans leurs programmes d’alphabétisation et développement. Selon ces agents, de nombreux éducateurs/promoteurs retombent dans les « pratiques axées sur l’enseignant ».   
S’agissant du Kenya ( et, par inférence, des autres pays),  Kebathi (2005)  souligne « qu’il est vital de mettre en place un système efficace de contrôle de la qualité, qui permet d’appliquer  un cadre national de qualification efficace, au service des apprenants qui sont, en dernière analyse, la raison d’être de tels systèmes ». Ce chercheur note qu’au Kenya, la question est de savoir si l’organisme chargé du contrôle de la qualité, (à savoir : le Directoire pour le contrôle de la qualité, qui fait partie du ministère de l’éducation, de la science et de la technologie) a les connaissances et les capacités  requises pour effectuer un changement massif ou s’il ne faudrait pas de créer une nouvelle institution pour ce faire.     

Selon Kebathi (2005), compte tenu de la situation qui prévaut au Kenya, : “ il conviendrait de renforcer les connaissances théoriques des enseignants  déjà  en place, tels que ceux du Département de l’éducation des adultes,  par des actions de formation sur le tas. De même, il serait nécessaire de renforcer les capacités en supervision et conseil des superviseurs des enseignants.  Ces dispositions pourraient être étendues à  d’autres promoteurs qui ne sont pas mieux lotis en capacités d’enseignement. L’amélioration de l’éducation continue pour les adultes aura probablement pour effet d’augmenter le nombre de promoteurs. Les enseignants et les facilitateurs travaillant dans leurs institutions pourraient avoir besoin  d’une formation méthodologique visant à renforcer leurs compétences. Ces remarques sont importantes. Il n’est pas moins important de rappeler que l’apprentissage se déroule dans l’ensemble de l’environnement d’une communauté. Les enseignants ne sont pas les seuls  à être concernés par la nécessité de rendre le processus d’apprentissage plus aisé. Ce sont les capacités de l’ensemble de la communauté qu’il conviendrait d’améliorer pour développer des communautés axées sur l’apprentissage” (2005: 20).

S’appuyant, dans une certaine mesure, sur le programme national d’alphabétisation de la Namibie,   (qui est fondé sur l’implication de la communauté, par le truchement du système des comités),  Kebathi avance  que l’exigence de qualité veut que les enseignants des programmes d’éducation des adultes reçoivent une formation méthodologique. Elle précise que les communautés devraient être impliquées dans la création d’un environnement d’apprentissage de qualité. 

En tout état de cause,  tous les  pays couverts par la présente étude devraient déployer des efforts pour faire en sorte que la prise en compte de la qualité ne soit pas réduite à un exercice bureaucratique consistant à cocher les cases de formulaires de vérification. 
4.9
ENSEIGNEMENTS TIRES DE LA MISE EN OEUVRE DU CADRE NATIONAL DE QUALIFICATION EN AFRIQUE DU SUD 

109.   Le rapport de la SAQA (2003)  repose sur des entretiens, des groupes thématiques et des enquêtes. Les enseignements ci-après ont été extraits de ce matériel : 

· Dans l’ensemble, le rapport conclut que les programmes d’apprentissage ont connu des améliorations significatives depuis l’application du CNQ ; certains répondants ont cependant exprimé des préoccupations à propos de la cherté des processus connexes (SAQA, 2005: 83). 

· Les répondants sont fermement convaincus que le CNQ contribue à : renforcer les autres stratégies nationales de réduction de l’analphabétisme, les capacités des travailleurs, habiliter les communautés à prendre en charge leur situation sociale et économique, mieux sensibiliser les gens aux questions de VIH/SIDA. Toutefois, la SAQA (2005) note que ces réponses positives peuvent être dues au fait que les répondants adhèrent aux principes et aux valeurs du CNQ, ce qui ne signifie pas qu’ils sont convaincus que ces principes sont « pleinement appliqués ».   

· Bien que le CNQ soit perçu comme un mécanisme lié à d’autres stratégies, il conviendrait de déployer davantage  d’efforts pour le rendre « opérationnel ».

110.  A l’évidence, les enseignements concernant le CNQ indiquent que ce mécanisme est inaccessible et quelque peu lourd à gérer.

4.9.1
PERTINENCE DES QUALIFICATIONS 

111. Les programmes d’apprentissage et d’acquisition de compétences sont perçus comme particulièrement pertinents. Toutefois, les répondants pensent qu’il reste encore à améliorer leur étendue et les niveaux d’achèvement des études. Certaines qualifications universitaires, notamment les qualifications concernant la formation pédagogique, sont souvent critiquées pour leur manque de pertinence ( par rapport au monde du travail, SAQA, 2005: 83). Cela indique que les enseignants et  les autres répondants pensent que leurs qualifications ne les habilitent pas à faire concrètement leur travail.  

4.9.2
QUALITE DE L’ENSEIGNEMENT ET DE L’APPRENTISSAGE

112.  Les répondants du rapport sur la revue de la SAQA ont déclaré qu’ils avaient l’impression que l’on avait accordé davantage d’attention aux besoins des apprenants. Des exemples d’amélioration du soutien apporté aux apprenants ont été donnés, bien que l’on ait également enregistré des opinons discordantes. La question de l’appui aux apprenants fait partie de celles qui mériteraient un examen approfondi.

4.9.3
PRATIQUES RELATIVES A L’EVALUATION 

113. Les répondants sont convaincus que ces pratiques ont été améliorées.  Ils ont relevé une utilisation accrue de devoirs et d’études de cas, davantage de continuité dans l’évaluation et une amélioration de l’apprentissage sur le lieu de travail. Toutefois, les réponses concernant les normes sont mitigées. Certains répondants pensent qu’elles étaient plus cohérentes qu’auparavant. D’autres, en revanche, se sont dits préoccupés par l’ampleur de la subjectivité voire des fraudes (SAQA, 2005: 84). Les lourdeurs bureaucratiques et la charge de travail sont également préoccupantes. Certaines personnes pensent qu’il suffira de s’habituer à ce système ; d’autres sont plus pessimistes. En résumé, il conviendrait de résoudre les problèmes concernant la mise en œuvre du système d’évaluation, pour le rendre plus efficace, sans perdre de vue la charge de travail des éducateurs. 

4.9.4
PLANS DE PROGRESSION PROFESSIONNELLE ET PEDAGOGIQUE
114.  Dans l’ensemble les réponses concernant ce point sont mitigées. Certains signes indiquent cependant que ces plans de progression sont de plus en plus lisibles. Cette question mériterait un examen approfondi. 

4.9.5
OPERATIONALISATION  DE CERTAINS DOMAINES 

115. Le cadre de qualification a produit un impact minime sur les aspects suivants :

· La structuration des qualifications ;

· La portabilité des qualifications ;

· Les possibilités de progression verticale ;

· L’approche intégrée  (à l’éducation et la formation) ;

· Les pratiques de réhabilitation;

· Le nombre d’évaluateurs et de modérateurs agréés ;

· Le nombre de promoteurs de services accrédités ;

· Les pratiques relatives au contrôle de la qualité.

116.  Tels sont les domaines où la mise en œuvre du CNF requiert une attention particulière (SAQA, 2005: 85).

4.9.6
FAIBLESSES DU SYSTEME DE CONTROLE DE LA QUALITE

117.  La majorité des répondants imputent de nombreux problèmes inter reliés aux déficiences du système de contrôle de la qualité (voir ci-dessus). Celles-ci sont notamment les suivantes :

· Blocage du processus d’élaboration d’un mémorandum d’entente ;

· Anomalies juridiques dues à un système dualiste d’agrément des institutions ;

· Méfiance, (entre les organisations de contrôle de la qualité, par exemple) ;

· Chevauchements dans les responsabilités des organismes de contrôle de la qualité ;

· Pouvoirs excessifs du Conseil de l’enseignement supérieur ;

· Le manque de compréhension de l’éducation non formelle par le département de l’éducation ;

· L’implantation des mécanismes de contrôle de la qualité (dans des institutions) afin de se conformer aux règlements et non par souci d’amélioration de la qualité;

· L’incertitude concernant les immatriculations auprès du département de l’éducation.

118.  Ces questions restent en suspens. Elles mériteraient d’être résolues.
119.  S’agissant de la correction des injustices du passé, les répondants pensent que peu de progrès ont été réalisés (SAQA, 005:85). Cela s’explique largement par le faible impact de la prise en compte de l’apprentissage préalablement acquis. En effet, la correction des erreurs du passé implique que les apprenants peuvent « monnayer » leurs points or, la plupart d’entre eux pensent que cela ne n’est pas produit. Ils pensent que le seul moyen d’accéder à l’éducation secondaire et supérieure consiste à passer par le certificat normal ou par d’autres voies formelles.     

120.  Il n’est pas facile de passer des qualifications académiques aux qualifications professionnelles.   La coopération entre l’éducation formelle et le monde du travail reste limitée. Il semble que peu de progrès aient été accomplis sur la voie de la réalisation de l’idéal qui consiste à intégrer davantage ces deux secteurs (SAQA, 2005:85).

121.   L’UMALUCI  a identifié les anomalies/problèmes suivants :

· Confusions concernant l’organisme chargé d’assurer le lien entre les différents maillons de la chaîne de qualité du certificat général d’études et de formation destiné aux adultes (GETC) et celui qui est chargé, en dernière analyse, de définir le statut et la portée de ce diplôme.

· Anomalies dans la structure du  GETC car il est modelé en fonction des secteurs d’activité concernés.

· Divergences  concernant les qualifications reconnues par la politique officielle ou divergences concernant  l’interprétation de cette dernière.

122. Dans sa mouture actuelle, et s’agissant du contrôle de la qualité, le GETC pose des problèmes de faisabilité et de pratiques professionnelles. Selon l’UMALUCI, ces problèmes peuvent être répartis en trois grandes catégories : 

· Problèmes liés à l’application concrète de nouveaux modes d’évaluation et de pondération ; problèmes, notamment, d’établissement d’équivalences entre des qualifications dont les contenus et les processus d’évaluation  sont radicalement différents. 

· Problèmes liés à la conception et à la gestion de l’agrément des promoteurs de services  et de programmes car l’éducation et la formation des adultes regroupent une variété d’institutions et de services.  

· La plupart des adultes ne pourront jamais maîtriser les matières requises pour obtenir le GETC
  sur une durée raisonnable.  Dans l’état actuel des choses, où 100 points équivalent à 1 heure de cours,  on a calculé qu’il  faudrait 15 années pour passer du niveau 1 au niveau 4.  

123. L’UMALUCI recommande de réduire le nombre de points requis (de 120) à 90  et de les répartir sur cinq domaines d’apprentissage au lieu de six.
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2.  EXAMPLE - RULES OF COMBINATION – GETC (ABET)

All learning areas in this résumé have 

20 credits. 

One of the two learning areas chosen

must be either Human Sciences or 

Human and Social Sciences combined with 

any other learning area totalling 40 credits.

1.Natural Sciences

2.Technology

3.Human and Social Sciences

4.Economic and Management Sciences

5.Arts and Culture

6.Mathematics and Mathematical Sciences

7.An additional Language

8.Travel and Tourism

9.Small Medium Micro Enterprises (SMME)

10.Applied Agriculture and Agricultural Technology

11.Environmental Management

12.Food and Fibre processing

13.Ancillary Health Care

CREDITS A RÉSUMÉ OF INSTRUCTIONAL PROGRAMMES FOR GETC (ABET)

10 Credits

Life Skills/ Life Orientation

20 credits

Mathematical Literacy

20 credits

Language Literacy and Communication



Afrikaans



English



IsiZulu



Isindebele



IsiXhosa



SiSwati



Sepedi



Sesotho



Setswana



Tshivenda



Xitsonga

CREDITS FUNDAMENTALS


Schéma 4.2 Exemple: Règles de combinaison applicables au Certificat générale d’études et de formation  décerné dans le cadre du programme d’alphabétisation et de formation de base pour les adultes   (GETC/ ABET)

4.11 RECOMMANDATIONS 

124.  Pour améliorer la situation actuelle, les recommandations suivantes sont proposées :

· Eriger les programmes d’éducation et la formation de base pour les adultes (EFBA) en priorité nationale et  veiller à ce qu’ils disposent d’un financement adéquat.

· Habiliter les provinces et les districts à leur fournir l’appui et le financement  nécessaires. 

· Adopter au plus tôt, des normes et  des critères  concernant  le financement des Centres d’apprentissage pour les adultes (ALC) ;  habiliter les provinces à aider ces centres à obtenir leur agrément  (pour accélérer le processus de financement des programmes d’EFBA) 

· Renforcer l’appui apporté aux enseignants, notamment en leur apprenant à mieux gérer le processus d’apprentissage  en salle de classe, (en mettant l’accent sur la qualité de l’expérience d’apprentissage) au moyen d’ateliers, etc.

· Offrir du matériel aux centres de formation (pour les aider à démarrer).

· Améliorer le fonctionnement concret des systèmes de contrôle de la qualité, (en mettant l’accent sur la qualité, au lieu de développer une culture de conformité au règlement qui vise uniquement  à répondre aux critères des organismes chargés du contrôle de la qualité)

· Renforcer la coopération entre le département de l’emploi, le département de l’éducation (pour  faire en sorte que le lien entre l’éducation et la formation soit effectivement établi). 
· Introduire le système de suivi et d’évaluation  (qui, pour le moment, est en cours de construction).

· Réfléchir aux moyens de traiter les problèmes identifiés dans les sections 4.9 et 4.10 ci-dessus qui concernent les enseignements tirés de l’expérience. 

Dans tous les pays couverts par la présente étude, les ressources effectivement allouées au cadre national de qualification sont clairement insuffisantes. Or, comme l’indiquent Blom et Keevy (2005), la plupart des construits sociaux (y compris le CNQ)  sont voués à l’échec s’ils ne sont pas dotés de ressources adéquates. S’agissant du Kenya, Kebathi (2005) relève ce qui suit : “bien que, le gouvernement du Kenya, soit habilité par la Constitution à fournir des services d’éducation de base à tous ses citoyens, il est reconnu que l’éducation est un domaine trop important pour être laissé au seul ressort du ministère de l’éducation, de la science, de la technologie et du département de l’éducation des adultes. En raison de leurs ressources humaines et financières limitées, ces ministères ne peuvent pas satisfaire les besoins de l’ensemble du pays  en éducation de base et  en apprentissage tout au long de la vie. L’éducation non formelle s’adresse  à de nombreux jeunes et adultes déscolarisés mais  dispose d’un budget très modeste par rapport à ses programmes. Ces deux structures gouvernementales ne peuvent pas, à elles-seules, surmonter le défi que constitue l’édification d’une société structurée selon le principe de l’apprentissage tout au long de la vie. En conséquence, elles devraient travailler en partenariat avec les organisations non gouvernementales, les unités chargées de la décentralisation, les universités et collèges privés et publics, les organisations à base communautaire, les autres ministères et les entreprises du secteur privé pour  assurer le financement des programmes d’éducation non formelle et  la mise en œuvre  et la gestion des programmes d’éducation non formelle et d’éducation continue, pour les adultes, dans leurs collectivités respectives »” (p. 23). Enfin, cet auteur indique que le Kenya a déjà identifié des partenaires pour de la mise en œuvre du projet d’élaboration du cadre national de qualification. 

5. Namibie : un cadre national de qualification en gestation 

5.1 
INTRODUCTION

125. L’idée d’établir un  cadre national de qualification (CNQ) en Namibie a abouti à la promulgation de la loi n° 29 de 1996 relative au Cadre national de qualification qui, à son tour, a permis de mettre en place l’autorité chargée du Cadre de qualification (NQA). Cette autorité a été chargée de créer et gérer un cadre national de qualification pour la Namibie (http://www.logos-net.net/ilo/195_base/en/init/nam_4.htm). 

126. La NQA – http://www.logos-net.net/ilo/195_base/en/init/nam_4.htm –  note que divers comités de normalisation ont dû être créés pendant le processus d’élaboration du cadre. Il s’agissait d’assurer la cohérence du CNQ et des efforts déployés par la SADC pour harmoniser les normes de qualification dans la région. Keevy (2003) fait remarquer, à cet égard, que “la transformation de l’éducation et de la formation techniques et professionnelles dans les pays de la SADC est directement subordonnée au développement de cadres nationaux et régionaux de qualification, qui, à leur tour, sont largement tributaires de l’évolution de l’Afrique du Sud ”. Cet auteur relève, par ailleurs, que le cadre de qualification de la Namibie est « pratiquement identique à celui de l’Afrique du Sud » (2005). 

127.  La NQA – http://www.logos-net.net/ilo/195_base/en/init/nam_4.htm – considère que les Namibiens reconnaissent tout à fait que les qualifications constituent un moyen d’améliorer la qualité de la vie.  Cette reconnaissance s’est traduite par une demande accrue de services d’éducation, de formation et de qualifications.  En 1999, M. Hage Geingob, Premier ministre de la Namibie a fait des commentaires sur les implications positives et négatives de cet appétit pour les qualifications. En effet, selon le journal The Namibian, ainsi que le rapporte Absalom Shigwedha, dans l’allocution d’ouverture de la Conférence sur le cadre national de qualification prononcée, au nom du Premier ministre, par M. Nangolo Mbumba, ministre des Finances,  ce dernier a déclaré que les qualifications jouent un  rôle positif dans la mesure où elles facilitent l’ascension sociale et économique de nombreux Namibiens : « En obtenant une qualification d’une sorte ou d’une autre, les Namibiens ont vu la qualité de leur vie s’améliorer ». Toutefois, le Premier Ministre a admis que l’obsession des qualifications joue également un rôle négatif  dans la société en ces termes : « Nous sommes si obnubilés par les qualifications que les Namibiens sont prêts à s’inscrire dans n’importe quel programme pourvu qu’ils en retirent une qualification ».  Le Premier ministre s’est également dit préoccupé par le fait que de nombreuses institutions proposent de tels programmes, sans  se soucier de leur qualité, et font ainsi des affaires. Pour conclure, il a précisé : " Malheureusement, et c’est le moins qu’on puisse dire, ces programmes sont de qualité douteuse. La Namibie ne peut pas se permettre un tel gâchis de ressources investies autant par des individus que des institutions dans des qualifications dépourvues de valeur ».   

128. La NQA - http://www.logos-net.net/ilo/195_base/en/init/nam_4.htm - précise que le problème vient de la mauvaise qualité des programmes de formation et des certificats proposés par de nombreuses institutions privées. Il n’en reste pas moins que, selon une enquête réalisée en  1991, 90%  des travailleurs en Namibie n’avaient pas de qualifications correspondant à leur domaine de travail. Faute de qualifications officiellement reconnues, la mobilité sociale de la majorité d’entre eux est limitée. 

Comme en Afrique du Sud (voir Section 4.1 ci-dessus), le CNQ a pour but de proposer aux Namibiens des voies multiples pour accéder à des qualifications et constituer un instrument permettant de corriger les injustices du passé en s’efforçant de reconnaître les compétences préalablement acquises. 

5.2 
MANDAT ET  STRUCTURE DE L’AUTORITE CHARGEE DE LA MISE EN OEUVRE DU CADRE NATIONAL DE QUALIFICATION DE LA NAMIBIE (NQA) 

La NQA  a été créée (peu après la promulgation de la loi y relative en 1996) afin de mettre en place un cadre national de qualification national global et souple, à l’image de celui qui a été élaboré en Afrique du Sud. 

129. Cette institution est composée de représentants d’un large spectre d’organismes : les employeurs, les promoteurs de service d’éducation et de formation, les syndicats et divers organismes professionnels. Il emploie également des fonctionnaires du ministère de l’enseignement supérieur qui assurent le secrétariat.     

130.  Le mandat de cette Autorité consiste à :

· créer et gérer un cadre national de qualification;  

· créer un forum de discussion des questions de qualification; 

· fixer les normes professionnelles  qui régissent toute profession, occupation professionnelle, poste, position, dans toutes les carrières ; 

· élaborer les normes relatives aux programmes requis pour atteindre les normes professionnelles fixées pour tout travail, poste, position, dans toutes les carrières ;  

· promouvoir le développement et l’analyse de repères, de normes de performances acceptables  pour tout travail ou position ;  

· agréer des personnes, des institutions, des organisations qui fournissent des services d’éducation et de formation et  satisfont à  des critères précis ; 

· évaluer et valider les compétences acquises en dehors du système d’éducation formelle ; 

· mettre en place des mécanismes de collecte et de diffusion de l’information relative 

aux qualifications ; 

· fournir des services permettant d’évaluer les qualifications de près de  40 000 Namibiens qui ont obtenu leurs qualifications à l’étranger ( ce service leur a permis de trouver  un emploi). 

5.3 
ETABLISSEMENT DES NORMES : RESPONSABILITES ET PRATIQUES 

131. La NQA  est chargée de définir les normes applicables à tous les secteurs d’éducation et de formation. Elle établit les politiques et les procédures permettant d’évaluer et valider les qualifications dans les domaines de l’éducation et de la formation ainsi que les politiques et les procédures régissant l’agrément des promoteurs de programmes d’éducation et de formation.

132.  La responsabilité de l’élaboration des normes incombe principalement à l’industrie. En conséquence, l’industrie fixe les normes en consultation avec les organismes de normalisation compétents.     Des comités composés d’experts de divers domaines sont chargés de la fixation des normes. Ces comités examinent les normes existantes et les évaluent afin de les améliorer éventuellement. Il y a des domaines pour lesquels il n’existe pratiquement pas de normes. Dans ces cas, il faut développer des normes à partir de rien,  en s’inspirant de l’exemple d’autres pays. Ces normes servent de référence et sont adaptées à la situation de la Namibie. 

133. Pour son fonctionnement de la NQA part du principe que les normes internationales existantes devraient servir de référence pour la définition les normes nationales. On estime que les qualifications proposées aux Namibiens devraient être à la hauteur des normes internationales pour qu’elles puissent être reconnues partout dans le monde.  

Comme pour les autres pays couverts par la présente étude, l’un des principes adoptés pour la définition de normes veut qu’elles soutiennent la comparaison au plan international de manière à ce que les qualifications puissent être reconnues à l’extérieur du pays concerné.   

134.   L’élaboration du cadre de qualification de la Namibie n’est en qu’à ses débuts. Pour cette raison, les répondants du Directoire de l’éducation de base pour les adultes  (DABE), du ministère de l’éducation, des sports et de la culture de la Namibie, de la NQA, de l’Université de la Namibie (UNAM) et  du Collège d’apprentissage ouvert en Namibie (NAMCOL), estiment, dans l’ensemble, qu’il est tout simplement trop tôt pour porter des appréciations significatives sur sa mise en œuvre.   

135. Même en Afrique du Sud, où l’élaboration du cadre de qualification est à un stade plus avancé qu’en Namibie,  Keevy (du SAQA) estime que ce processus peut être qualifié de « relativement inachevé ». Il recommande de ne pas s’empresser d’évaluer cette initiative. Il ajoute ; «  les problèmes que pose actuellement la conception de l’étude d’impact relative à l’Afrique du Sud obligent les acteurs impliqués dans ce processus à tenir compte du temps nécessaire pour mettre en place un système d’une telle envergure et  l’évaluer correctement » (2005).   

136. Il est néanmoins possible de faire des remarques sur le traitement des questions d’habilitation et de reconnaissance des compétences des adultes dans le cadre national de qualification (en développement de la Namibie). 

5.4  
MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME NATIONAL D’ALPHABETISATION DE LA NAMIBIE (NLPN)

137.  Le Programme national d’alphabétisation de la Namibie (NLPN) a été établi en 1992, avant le lancement du processus d’élaboration d’un cadre national de qualification.  Ce programme, dont la philosophie est similaire, dans une certaine mesure, à celle du cadre national de qualification, qui est centrée sur l’apprenant, a pour but d’introduire le principe de l’apprentissage centré sur l’apprenant, en encourageant la participation élargie des communautés locales à sa gestion. On remarquera que cette décision ne signifie pas que cette approche soit nécessairement  appliquée en salle de classe. La principale caractéristique du NLPN est d’avoir doté chaque région de promoteurs (éducateurs en alphabétisation), de moniteurs de district (DLO) et de Centres communautaires d’apprentissage et  de développement (CLDC). L’une des fonctions des  DLO et des CLDC consiste à renforcer les capacités des promoteurs et d’autres éducateurs du secteur de l’éducation des adultes. Des comités régionaux d’alphabétisation et des institutions régionales chargées de l’alphabétisation ont été mis en place. Des coordonnateurs nationaux ont été nommés. 

138. Les promoteurs suivent un stage de formation d’une durée de trois semaines complété par une formation sur le lieu de travail. Ils sont employés à temps partiel et gagnent 800 dollars namibiens par mois en zone rurale, contre 1500 en zone urbaine. Le salaire minimum national étant de 450 dollars namibiens environ, on peut supposer qu’ils sont relativement bien payés. Le NLPN encourage le réseautage avec d’autres secteurs du développement social. Il appartient aux promoteurs, aux DLO, etc. de collaborer avec ces secteurs pour promouvoir le développement des apprenants.  Ceux-ci participent à des programmes de trois ans, à raison de 40 semaines par an et huit heures par semaine, dans des classes de 15 à 30 personnes. Au niveau 1 ( soit en première année), ils  apprennent à compter, lire et écrire dans leur langue maternelle; en deuxième année, ce programme est renforcé; la troisième année, les cours portent sur l’introduction de l’anglais de base (l’anglais étant la langue officielle en Namibie) ; le renforcement des capacités en arithmétique ; une formation professionnelle,  l’acquisition de connaissances de base en agriculture, en commerce et en entreprenariat. 

5.4.1 
EQUIVALENCES

139.  L’achèvement du troisième niveau de ce programme correspond au niveau 4 du système d’éducation formelle. 

140. Le système d’éducation des adultes ne permet pas de poursuivre des études jusqu’à un niveau 4 et d’accéder à l’éducation primaire supérieure pour les adultes (Adult Upper Primary Education, AUPE).  A ce stade, la seule langue d’enseignement et d’apprentissage utilisée est l’anglais.  Bien que le point de sortie équivale au niveau 7 du système formel, à la fin d’un programme d’une durée de trois ans, les apprenants ne reçoivent qu’un certificat d’assiduité : les mécanismes permettant d’établir des équivalences entre le niveau 4 de l’éducation primaire supérieure pour les adultes et le niveau 7 de l’enseignement formel  ne sont pas encore en place. 

141.  Les cours proposés aux apprenants du niveau 4 sont les suivants :

1. Utiliser l’anglais au quotidien

2. Connaître votre pays et ses peuples 

3. Utiliser les mathématiques au quotidien

4. Gagner sa vie 

5. La science au quotidien

6. Gestion de l’eau et des sols 

7. Un métier pour tous

8. Alphabétisation, questions de genre et VIH/SIDA

9. Apprendre à se connaître.

142. Bien que ces cours soient considérés comme pertinents pour la vie des apprenants, les répondants (fonctionnaires de l’éducation, éducateurs et apprenants) pensent que l’écart entre le niveau 3 et le niveau 4 est trop grand ; que le matériel utilisé au niveau 4 est très difficile à comprendre.  La plupart des apprenants pensent que les études de ce niveau sont trop difficiles pour eux. Il est possible que l’utilisation de l’anglais comme langue d’enseignement et d’apprentissage, à ce stade, aggravent ces difficultés. Celles-ci peuvent également être exacerbées par le niveau de langue des matériels pédagogiques et par  leur prix  prohibitif. 

Comme mentionné plus haut à propos de l’Afrique du Sud,  il n’est pas facile d’atteindre le niveau 4 du programme d’alphabétisation. En conséquence, il peut être démotivant de ne recevoir qu’un certificat d’assiduité au bout d’une formation de trois ans. Des statistiques concernant ce programme, sont cependant encourageantes :    

Nombre de groupes d’alphabétisation présents en Namibie: 1317

Nombre de promoteurs: 1373

Promoteurs de sexe masculin: 424

Promoteurs de sexe féminin: 949

 Nombre d’apprenants (Niveaux 1à 3) :  18 270

Nombres de femmes: (Niveaux 1à3) : 11633

Nombre d’hommes  ( Niveaux 1à3) :  6637

Enseignement  primaire supérieur pour les adultes  (Adult Upper Primary Education, AUPE) – Niveau 4

Nombre de groupes d’alphabétisation : 405

Nombre de promoteurs : 402

Promoteurs de sexe masculin : 143

Promoteurs de sexe féminin : 259

Nombre d’apprenants : 5219

Nombres de femmes: 3735

Nombre d’hommes  : 1484

DLO = 141 (1 DLO pour 20 promoteurs)

5.4.2 
FLUX STATISTIQUES

143. Depuis le lancement du NLPN, entre 1992 à 2004,  443 500 apprenants adultes, environ, se sont inscrits aux programmes comportant trois niveaux. 70%  d’entre eux étaient des femmes.  La plupart des 443 500 apprenants, soit 74% ou 327 636 ont subi un test.  76%  d’entre eux ont acquis des compétences de base en lecture et en écriture.  Selon la dernière évaluation nationale du programme d’alphabétisation, le taux d’alphabétisation en Namibie, pour les Namibiens âgés de 15 ans et plus, est de 83%.  On peut, évidemment, avancer que ce taux est très supérieur aux normes internationales. Cela pose de nombreuses questions : « quelle définition de l’alphabétisation est utilisée ? » ; « quelle définition de l’alphabétisation fonctionnelle est appliquée en Namibie ? » « Comment les apprenants sont-ils évalués ? » ; « jusqu’à quel point  un programme de formation et d’éducation des adultes d’une durée de trois années peut-il suffire à rendre les gens aptes à fonctionner dans une économie moderne ? » Comme précisé plus haut, le NLPN ne tient pas compte de ces questions. Il a pour but de proposer des connaissances de base dans les domaines suivants  : lecture, écriture, calcul, aptitudes professionnelles,  commerce, entreprenariat. Ces aptitudes peuvent être considérées comme suffisantes pour habiliter les gens aptes à fonctionner dans une économie moderne.  

5.5   
SYSTEME D’EDUCATION ET DE FORMATION PROFESSIONNELLES (EFP) 

144.  Selon Ndjode-Siririka, de nombreuses études ont été réalisées  sur la réorganisation de l’EFP en Namibie. Il note que :  « le système aurait, à l’évidence, besoin d’être réorganisé mais que ce processus demande à être géré avec précaution ». A cet effet, il est proposé créer une unité de planification qui serait chargée de veiller à l’application des différentes phases de la proposition faite par l’Autorité nationale chargée de la formation. 
145.  Toutefois, ce fonctionnaire précise qu’on ne sait pas encore si “ la loi n° 18 de 1994 sur la formation professionnelle, actuellement en vigueur, sera amendée ou supprimée ». En tout état de cause, selon le même répondant,  il n’entre pas dans les intentions  du ministère de légiférer sur les détails des relations entre diverses organisations mais de faire en sorte que celles-ci soient régies par des règles ou des mémorandums d’entente entre les syndicats, les représentants des employeurs et de l’Etat).    

5.5.1 
QUESTIONS RELATIVES A L’ACCES

146. Ndjode-Siririka relève que le système actuel dessert environ 1200 personnes. Il recommande, cependant, que ce chiffre soit multiplié par dix en dix ans. Il pense que cette mesure contribuera considérablement à alléger les problèmes des personnes non qualifiées et des chômeurs. Il s’agit de permettre aux catégories suivantes  d’accéder au système d’éducation et de formation professionnelles :     
· Les personnes déscolarisées; 

· Les travailleurs du secteur industriel ;

· Les jeunes sans emploi et la population en général ;

· Les personnes socialement défavorisées.

5.5.2 
COMPETITIVITE ET REACTIVITE

147. Ndjode-Siririka  précise que le système d’éducation et de formation professionnelles devrait être ouvert à divers acteurs, notamment, aux promoteurs de services, aux personnes qui participent au développement des compétences. Les promoteurs de service de formation concernés sont les suivants :

· Les institutions publiques d’EFP qui sont actuellement gérées par le ministère ; 

· Les institutions à base communautaire tels que les organisations communautaires de développement des compétences; 

· Les centres (COSDEC);

· Les centres para-étatiques de formation  tel que le centre national de formation en gestion de l’eau (NamWater Training Center);

· Les centres industriels de formation ( ex : l’industrie du bâtiment).

148. Selon Ndjode-Siririka (2003), le but du nouveau système  est  de  « veiller à l’application des normes nationales courantes relatives à la formation  ; promouvoir le partage des infrastructures, des programmes et des matériels didactiques pour permettre aux apprenants de passer aisément d’une institution à une autre ».

149. Ce nouveau système a pour but d’inciter les promoteurs du secteur public à être plus entreprenants : ils devraient être compétitifs. Cet analyste pense que, pour satisfaire les besoins de la Namibie, il conviendrait de multiplier les effectifs actuels de ces centres par deux ou par quatre. Cela pourrait se faire en proposant des formations à temps partiel, des cours suivis pendant le week-end ou des cours du soir : autant de formules qui ont été évitées jusqu’ici. 

150. Ndjode-Siririka ajoute que  “le système d’éducation et de formation professionnelles de la Namibie ne devrait en aucune manière être considéré comme un instrument de correction des erreurs du passé mais comme une partie intégrante du système économique : sa mission consiste à fournir des compétences requises au monde du travail, inculquer des connaissances visant à soutenir la création de richesses nationales  en créant des capacités aujourd’hui et demain”.  Cet analyste précise : « le coût  de l’inexistence d’un système d’éducation et de formation axé sur l’emploi est supérieur au coût de la mise en oeuvre d’un tel système ».

5.5.3 
METTRE L’EDUCATION ET LA  FORMATION PROFESSIONNELLES AU SERVICE DE L’INDUSTRIE

151. Ndjode-Siririka  suggère de promouvoir un système d’EFP intégré, mû par la demande, fondé sur les compétences et présenté sous forme de modules pour satisfaire les besoins de l’industrie namibienne. Tous les programmes d’EFP devraient être basés sur les résultats relatifs à l’emploi. Selon ce fonctionnaire, le système d’EFP devrait être conçu de manière à : 

· Harmoniser l’enseignement général, professionnel et la formation; 

· Briser les cloisons qui séparent les études effectuées en classe et en dehors de l’école ;

· Eliminer l’exclusion induite par l’échec scolaire dans un système qui fonctionne encore sur la base de « l’admission et de l’échec » ;

· Accorder une haute priorité à l’éducation, aux compétences, aux aptitudes et aux connaissances nécessaires au développement national et à l’amélioration de la qualité de la vie. 

152. Pour satisfaire les besoins de l’industrie en main-d’œuvre qualifiée, Ndjode-Siririka suggère  de former des « travailleurs techniquement qualifiés, capables de s’adapter à de nouvelles situations et communiquer avec les autres ». De telles compétences vont bien au-delà d’une étroite conception « mécaniste du monde”. Le secteur industriel devrait s’efforcer de former des spécialistes en gestion des ressources humaines qui seront chargé de l’analyse des compétences, des techniques et  de la redéfinition des profils professionnels. 
153.  Comme indiqué à la section 4.5 ci-dessus, cet analyste fait remarquer qu’à l’origine, le lien entre le cadre national de qualification et la formation professionnelle et technique n’était pas clair.  Il a, néanmoins été décidé d’instituer un certificat professionnel comportant trois niveaux. Cette mesure est conforme aux dispositions du cadre national de qualification et servira, selon Ndjode-Siririka, à crédibiliser “les sanctions décidées par un système souple, fondé sur les résultats de l’apprentissage ».    

154. Les propos de cet analyste indiquent qu’il s’agit de mettre en place « un système souple, fondé sur les résultats de l’apprentissage » qui servira les besoins du secteur de l’industrie et proposera des formations permettant d’exécuter des tâches complexes par opposition à une approche “mécaniste” du travail. Il insiste sur la nécessité de concevoir et mettre en oeuvre les programmes de formation technique et professionnelle dans cette perspective. Cet analyste s’efforce de réfléchir de manière proactive au lieu de se contenter de dresser un bilan des efforts qui ont été déployés pour traduire ces principes en réalité. Les analyses effectuées par cet auteur sur les options possibles en matière de contrôle de la qualité et de financement du nouveau système  se situent dans cette même perspective. Pour ce qui concerne le contrôle de la qualité, Ndjode-Siririka insiste sur la nécessité de veiller à respecter “tout particulièrement les principes d’équité, de souplesse et de qualité. Il suggère, en outre, de tenir compte de la contribution de l’utilisateur final du système : “la qualité doit être fondée sur la satisfaction du consommateur – à savoir, les apprenants et les acteurs du secteur industriels, en tant que consommateurs finals ». Selon cet analyste, les responsables de la formation professionnelle et technique « devraient s’efforcer de développer le système namibien de contrôle de la qualité sur la base de critères internationaux ». S’agissant du financement du système de formation, Ndjode-Siririka fait remarquer “qu’on n’insistera jamais assez sur le fait que les pressions croissantes qui pèsent sur le système de formation professionnelle et technique  nécessiteront des investissements substantiels que l’Etat ne pourra pas assurer tout seul ».  Il conviendra par conséquent d’explorer une série de formules : un système de “partage des coûts par tous les acteurs concernés ; les méthodes de recouvrement des coûts de formation ; l’amélioration du rapport qualité/coût de la formation, la combinaison de la formation avec des activités génératrices de revenus ».  

L’approche proactive adoptée par Ndjode-Siririka (2003) qui insiste  sur  l’importance du partenariat,  reflète les  commentaires de Kebathi (2005 : 23)  concernant le Kenya  : “bien que, le gouvernement du Kenya soit habilité par la Constitution à fournir des services d’éducation de base à tous les citoyens, il est reconnu que l’éducation est un domaine trop important pour être laissé au seul ressort du ministère de l’éducation, de la science, de la technologie et du département de l’éducation des adultes ».  Voir également la section  4.11 ci-dessus. 

155.  Il convient de tenir compte de l’approche proactive adoptée par Ndjode-Siririka, qui se garde « d’évaluer »  les pratiques du passé et de celle de Keevy (2003),  qui est exposée ci-après.

· « L’évaluation prématurée  du processus d’application d’un cadre national de qualification, qu’il s’agisse de l’Afrique du Sud ou d’autres pays,  débouche nécessairement sur des résultats négatifs. Une étude d’impact complète n’est possible qu’après une période de dix ans au moins (certains auteurs tels que Cosser,   2001:161 –  suggèrent même de ne réaliser un tel exercice qu’au bout de 20 à 25 ans) pour qu’on ait le temps de mettre en place un système qui débouche sur une transformation individuelle et socio-économique ». A l’évidence, la Namibie n’en est pas encore à ce stade. 

· «  La formulation d’indicateurs de succès servant à mesurer l’impact du cadre de qualification est l’un des aspects les plus importants du processus d’établissement du protocole de recherche ». A cet égard, la Namibie devrait s’efforcer de formuler de tels indicateurs  quantitatifs et qualitatifs d’impact. 

· « Les études d’impact  reposent généralement sur un ensemble d’hypothèses fondamentales. Ainsi, en Afrique du Sud, il a été nécessaire de supposer que les objectifs du cadre national de qualification restent largement acceptés par les groupes d’acteurs, que ce cadre reste le meilleur moyen de provoquer des changements positifs et que l’intégration de l’éducation et de la formation reste une question importante.  Le fait de faire des études d’impact n’implique pas la révision de la philosophie actuelle mais,  indique plutôt une adhésion à cette dernière ». En conséquence, la Namibie  on devrait s’efforcer de ne pas perdre de vue  les postulats de base  concernant la “transformation” escomptée de la mise en œuvre du cadre national de qualification.  

6.  Botswana : un cadre de qualification emergent  
6.1
INTRODUCTION

156. Le Programme national d’alphabétisation du Botswana (BNLP) a été lancé en 1981 en réponse à une recommandation de la politique d’éducation nationale adoptée en 1977. Ce programme cible « les adultes et les jeunes”, à savoir les personnes âgées de 10 ans et plus,  et a pour buts de permettre : 

· à une population estimée à 250.000 personnes analphabètes (40% de la population âgée de 15-45 ans) d’apprendre à lire, écrire et compter en Setswana (sur une période de cinq ans, 1980–1985);

· aux participants d’appliquer les connaissances acquises au développement de leur vie culturelle, sociale et économique;  

· aux participants d’exécuter des tâches communautaires  et jouir de leurs droits et des devoirs de citoyens. 

157. Le BNLP fonctionne depuis plus de vingt ans. Au moment de la réalisation de la présente étude, ce programme était en révision. Il s’agissait de développer un programme systématique qui pourrait permettre aux participants d’atteindre un niveau d’alphabétisation équivalant au niveau de fin d’études primaires (Livre blanc de l’UIE/DNFE pour le Botswana, 2005).

158. Le présent rapport a été rédigé pendant cette phase de restructuration de l’éducation non formelle au Botswana. En conséquence, il traite de l’évolution passée et des projets. Il importe de noter que le nouveau programme en cours d’élaboration est subordonné à la mise en place d’une nouvelle politique linguistique et du cadre national de qualification dont il est question ici. Ces deux processus sont en cours.  Ces « évolutions »  auront à l’évidence des impacts sur le présent document de travail et ses  versions ultérieures.    
159. Comme mentionné plus haut, ce rapport est rédigé au moment le Botswana entreprend une réforme intégrale de son système  d’éducation non formelle au Botswana et au moment où l’ensemble du système éducatif se prépare pour l’élaboration du cadre de qualification. 

160. Compte tenu de cette situation, la présente étude s’efforcera de savoir jusqu’à quel point ce cadre  national de qualification  tient compte de l’expérience d’autres pays et comment le Botswana se propose d’adapter ces enseignements.  

161.  On estime actuellement que l’absence d’un cadre de qualification structuré, y compris d’un système d’évaluation des performances des apprenants a des incidences négatives sur les systèmes actuels de supervision et de formation. Le cadre national de qualification prévoit  la création d’un système cohérent d’éducation de base  ainsi que des directives générales, des repères, des indicateurs et des résultats. 

162. Actuellement, l’équipe de l’UIE et le département de l’éducation non formelle travaillent à l’élaboration du futur système d’éducation et d’alphabétisation des adultes. Le tableau ci-après est un projet de méthode de répartition d’unités de valeur en cours d’élaboration. 
	Matières


	Apprendre à être, à savoir, à vivre ensemble  et à changer
	Niveau 1

Echelons 1 – 3
	Niveau  2

Echelons 4 – 5
	Niveau 3

Echelons 6 – 7

	Mathématiques


	
	]10

]10

]10     
	10
	10

	Langue maternelle


	
	
	10
	10

	Anglais


	
	
	10
	10

	Santé


	
	Enseignement général et enseignement fondamental intégrés

10
	Etudes générales intégrées

10
	Etudes générales intégrées

10

	Questions sociales


	
	
	
	

	Economie & travail


	
	
	
	

	Sciences et technologie


	
	
	
	

	Compétences pratiques


	
	
	10
	10

	2e langue


	
	
	10
	

	Total de points par niveau
	40 points

400 heures
	40/50/60 points


	40/50 points


OPTION 2 (en cours d’examen parmi d’autres options possibles)
OPTION 2

	Matières


	Apprendre à être, à savoir, à vivre ensemble et à changer  
	Niveau 1

Echelons 1 – 3
	Niveau  2

Echelons 4 – 5
	Niveau 3

Echelons 6 – 7

	Mathématiques


	
	]10

]10

]10     
	10
	10

	Langue maternelle


	
	
	10
	10

	Anglais


	
	
	10
	10

	Santé


	
	 Enseignement général et enseignement fondamental intégré

10
	Enseignement général intégré

10
	Enseignement général intégré

10

	Questions sociales


	
	
	
	

	Economie & travail


	
	
	
	

	Sciences et technologie


	
	
	
	

	Compétences pratiques


	
	
	10
	10

	2e langue


	
	
	10
	

	Total de points par niveau 
	40 points

400 heures
	40/50/60 points


	40/50 points


Schéma  6.1 Répartition possible des unités de valeur


Extrait du projet de document de politique d’EFBA au Botswana (Département de l’éducation non formelle, DNFE)
6.2
NIVEAUX D’EDUCATION DE BASE ET LIENS AVEC LE SYSTEME  D’EDUCATION FORMELLE 

163. Dans le futur cadre national de qualification, les apprenants devraient pouvoir obtenir un certificat de qualité et atteindre un niveau équivalant au niveau 7 de l’enseignement général au moyen de l’éducation et de la formation de base pour les adultes (EFBA). L’enseignement primaire formel comporte deux niveaux (enseignement primaire inférieur (niveaux 1-4) et enseignement primaire supérieur (niveaux 5-7) tandis que le projet d’EFBA proposé comporte trois niveaux qui seront équivalents mais pas égaux aux niveaux de l’enseignement formel ci-après : 
· Niveau 1 (Echelons 1-4);

· Niveau 2 (Echelons 5-6);  

· Niveau 3 (Echelons 7/ classe 3). 

6.2.1
DEFINITION DES NIVEAUX

164. Il est prévu de faire en sorte que chaque niveau constitue une  « unité autonome » ou un cycle ; ou que chaque cycle : 

· contienne des objectifs soumis à une évaluation ; 

· comprenne des niveaux d’achèvement d’études  ( en ce sens qu’à la fin de chaque niveau, l’apprenant devra avoir  acquis un ensemble cohérent de compétences dont, l’obtention ne constitue pas nécessairement une condition pour accéder au niveau suivant); 

· représente un point de sortie d’une sorte ou d’une autre et soit sanctionné par une validation quelconque; il est également prévu d’instaurer 

· un certificat de fin d’études primaires  qui sanctionne la fin du troisième cycle (échelon 7)  et un certificat  d’éducation de base délivré à la fin du quatrième cycle (classe 3). 

165. Enfin, il est prévu, d’établir des passerelles avec l’enseignement primaire formel ; les livres blancs actuels qui concernent l’enseignement primaire et l’éducation de base au Botswana servent de référence pour veiller à ce que les programmes d’EFBA prennent en compte les apprenants déscolarisés (les enfants, les jeunes et les adultes à partir de l’âge de 10 ans).     

6.3
LE PROJET DE PROGRAMME D’ALPHABETISATION ET DE FORMATION DE BASE POUR LES ADULTES

166. Ce programme vise à développer et lier l’enseignement général et l’enseignement professionnel, les connaissances et les compétences, la théorie et la pratique, l’approche scientifique et l’approche pragmatique,  l’aptitude à la vie et au travail.  En ce sens, le projet de programme d’EFBA reflète les définitions de l’intégration de l’éducation et de la formation qui sous-tendent les cadres de qualification élaborés en Namibie et en Afrique du Sud. 

167. Bien que le cadre national du Botswana ne soit qu’à l’état de projet, il prévoit la création  d’un système d’alphabétisation et d’éducation des adultes qui comporterait des ponts et des échelles. Il s’agit d’offrir des possibilités de progression verticale et horizontale aux apprenants, pour leur permettre d’élargir et diversifier leurs aptitudes de départ ou de les approfondir. 

168. Le Programme d’alphabétisation de base pour les adultes devrait également permettre d’établir des liens entre les autres “secteurs de l’éducation, de la formation et du développement afin de faciliter l’accès à l’apprentissage tout au long de la vie et la progression vers des niveaux supérieurs d’éducation. 

Le livre blanc de l’UIE/DNFE, 2005 reflète les principes des cadres de qualification élaborés en Afrique du Sud, en Namibie et le projet en cours au Kenya en  ce qu’il indique explicitement que l’éducation et la formation de base pour les adultes doivent être axées sur le développement des compétences, fondées sur les résultats de l’apprentissage et prévoir des dispositions permettant de prendre en compte les compétences préalablement acquises.  Ces principes sont traduits comme suit : 
· Les approches fondées sur les compétences renvoient au développement de connaissances et de savoir-faire. Ce principe reflète la notion de compétences appliquées que l’on retrouve aussi bien dans le CNQ  de l’Afrique du Sud que dans celui de la Namibie.  Le programme de formation fondé sur les compétences, tel que défini dans le livre blanc du Botswana, vise à assurer une compréhension approfondie des phénomènes étudiés, lier la théorie et la pratique, traduire les idées en action, appliquer les connaissances scientifiques à la vie quotidienne. 

·  Parmi les problèmes émergents au Kenya, Kebathi (2005: III) fait remarquer que les compétences et les aptitudes  de base développées dans le cadre de tels programmes n’englobent pas l’ensemble  des résultats de l’apprentissage qui sont  pertinents pour le développement individuel et social.  Pour remédier à cette lacune, ce chercheur propose de partir des questions suivante :  « compte tenu des défis liés aux sociétés démocratiques et aux défis de la mondialisation, quelles compétences devrait-on tenter d’inculquer à tous les citoyens pour leur permettre de contribuer  au développement durable, à la prospérité nationale, à la cohésion et à la justice sociales et à leur propre développement individuel  ? » Au Kenya, comme ailleurs, ces  questions  sont au cœur du processus  d’élaboration d’un cadre fondé sur les compétences. 

· L’éducation basée sur les résultats:  l’éducation basée sur les résultats et les programmes fondés sur les résultats sont axés sur les compétences ou, en d’autres termes, sur ce que les apprenants peuvent effectivement faire des connaissances qui leur sont inculquées. Ils concernent l’impact à court et long termes de cet apprentissage sur leur vie quotidienne.  En conséquence, l’évaluation n’est pas centrée sur la capacité de se remémorer ou répéter les informations reçues mais sur la capacité de traduire l’apprentissage en réflexion, en action,  en changement d’attitude, en capacité d’anticipation et de résolution des problèmes, etc. 

· Prise en compte des connaissances préalablement acquises:  les enfants, les jeunes et les adultes qui n’ont jamais été à l’école possèdent des connaissances, des compétences et une expérience qui pourraient être reconnues  (a) en tant que point de départ d’un processus d’apprentissage à tous les niveaux, dans tous les domaines et pour toute leçon ; (b) en tant que connaissances et savoir pertinents qui pourraient être prises en compte pour déterminer les niveaux auquel les apprenants doivent être admis  et (c) à des fins d’accréditation, conformément aux dispositions du cadre national de qualification (DNFE/UIE, 2005). Comme indiqué  à la section 4.6 ci-dessus, le principe de la prise en compte des connaissances préalables est reconnu  dans les quatre pays couverts par la présente étude. Toutefois, les processus permettant de le mettre en oeuvre fait, à ce jour, l’objet de débat. 

6.4
 INTEGRATION DE L’EDUCATION ET DE LA FORMATION

169. Le volet de l’EFBA qui concerne l’apprentissage se situe dans le cadre plus large du cadre national de qualification car il ouvre des possibilités de progression professionnelle et d’accès à des formations supplémentaires. L’EFBA permet de lier l’éducation et la formation car ce programme comprend un volet axé sur l’enseignement général et un volet centré sur la formation professionnelle. Cette approche requiert un renforcement de la coordination des activités du ministère de l’éducation et des autres ministères qui proposent des programmes pertinents d’éducation et de formation aux jeunes et aux adultes (ministère de l’emploi, ministère de la santé, ministère de l’agriculture, ministère chargé de la famille, etc. et  de l’autorité du Botswana qui est chargée de la formation, (BOTA)  aux fins de la fourniture de services de formation  et d’évaluation professionnelle. 

 Cet exemple est comparable aux autres exemples, présentés  ci-dessus,  qui considèrent l’intégration de l’éducation et de la formation comme une démarche cruciale pour redéfinir les connaissances, la connaissance, les aptitudes, les compétences et le savoir-faire. Elle va au-delà  de l’approche   habituelle dans laquelle les connaissances sont déconnectées de la pratique et de la vie quotidienne. 

170. Comme dans les autres pays couverts par cette étude, le modèle PEBA (programme d’éducation de base pour les adultes) lie l’apprentissage au travail : ce programme s’adresse à une population déjà engagée dans le monde du travail (tâches ménagères, activités génératrices de revenus, ou non, etc.). Ainsi, l’apprentissage et le travail sont liés de diverses manières, contrairement à ce qu’on observe habituellement dans l’enseignement primaire – où l’apprentissage sert de pré condition pour accéder au monde du travail.

6.5
RESULTATS TRANSVERSAUX

Les résultats escomptés des domaines critiques du modèle BEPA et de celui qui a établi par la SAQA (dont s’inspirent  la Namibie et le Kenya) sont identifiques. Ils visent à consolider les compétences des apprenants en procédant comme suit :     

· Renforcement des capacités de réflexion critique, de résolution des problèmes et de recherche ;  

· Renforcement d’attributs divers : capacité de s’affirmer,  confiance en soi,  ouverture d’esprit,  respect de la diversité, sensibilisation aux droits et aux responsabilités du citoyen,  protection de la vie des individus et de l’environnement.  

· Renforcement des capacités  d’expression ( expression, écoute, lecture et écriture) pour rendre les apprenants aptes à s’exprimer correctement dans leur langue maternelle  et en anglais.  

· Renforcement de la connaissance, de la compréhension de soi et de la société  par l’appréciation de la culture  et des  traditions, notamment par le truchement de la musique, des arts, de l’artisanat, des cérémonies, des us et coutumes, des normes sociales et du sens civique ; 

·  Renforcement de la sensibilisation aux réalités du  Botswana, de l’Afrique et du monde situé au-delà de sa propre famille, de sa communauté  et de  son pays ;

· Renforcement de la sensibilisation à l’importance et à la présence de la science et de la technologie dans la vie quotidienne, y compris les mass médias et les technologies modernes ;   

· Revalorisation de divers métiers ; renforcement et capacités d’évaluer ses propres capacités par rapport au marché de l’emploi ; 

· Renforcement des connaissances, des compétences et des attitudes liées aux  filières alimentaires et industrielles.

· Renforcement des capacités en calcul appliqué à la vie quotidienne; 

· Développement de compétences de base en entreprenariat et en transactions commerciales courantes ; 

· Revalorisation de la vie familiale, de l’éducation familiale de la religion et acquisition de valeurs culturelles et d’attitudes positives; 

· Renforcement de  la capacité d’évaluer ses propres forces afin de s’épanouir dans tous les domaines : physique, intellectuel, artistique, spirituel, social et matériel. 

Le livre blanc du Botwana  sur l’éducation de base pour les adultes va au-delà des aspirations consignées dans le modèle établi par la SAQA. En effet,  il insiste sur la nécessité de promouvoir  le besoin, chez les apprenants, de se connaître eux-mêmes,  de se comprendre,  d’apprécier leur propre culture et  leurs traditions, y compris les langues, la musique, les arts, l’artisanat, les cérémonies traditionnelles et autres conventions sociales.

Ce livre blanc tient compte de la relation des apprenants à leur monde. Ils sont considérés sous l’angle de leurs intérêts et de leurs talents qu’il s’agit de développer dans tous les domaines : physique, intellectuel, artistique, spirituel, social et matériel. Conformément à la philosophie de l’habilitation de l’apprenant adulte, ce livre blanc mentionne explicitement des attributs tels que l’affirmation de soi, l’estime de soi et l’ouverture d’esprit.  

6.6. LIENS ENTRE LE PROGRAMME D’ALPHABETISATION ET D’EDUCATION  DES ADULTES ET  LES AUTRES POSSIBILITES D’APPRENTISSAGE 

Le schéma  de cursus présenté ci-dessous, qui a été conçu par Rosa Maria Torres, est très explicite.     Il n’a qu’une valeur d’illustration car il n’a pas encore été approuvé par le département de l’éducation non formelle.

171.  Le schéma présenté ci-dessous indique les interconnexions ainsi que les points d’entrée et de sortie du programme d’éducation et de formation actuellement  en vigueur au Botswana.
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Schéma 6.2  Système d’éducation et de formation : points d’entrée et de sortie 

172. Dans le livre blanc de l’éducation de base, les lignes en pointillé désignent  les programmes ou les niveaux en cours de définition ou projetés. Les points d’accès aux niveaux 1 et 2 projetés dans le programme d’enseignement technique du Botswana combinent des aptitudes fondamentales et l’expérience professionnelle.  

173. Conformément aux principes de l’enseignement fondé sur les résultats, ce livre blanc précise que les performances et les résultats des apprenants devront être évalués de manière continue au moyen de tests, de résolution de problèmes pratiques aux fins du diagnostic, du rattrapage et de la validation.   A la fin de chaque niveau, une évaluation de l’apprentissage et des progrès réalisés sera effectuée. Les compétences et les résultats seront définis pour chaque niveau et pour chaque discipline. Les facilitateurs seront formés à la gestion des dossiers  individuels  des étudiants. Ces dossiers devront refléter leur niveau, leurs forces et leurs faiblesses.    

Le défi, consiste, cependant, à savoir comment, dans le processus de mise en oeuvre, les enseignants seront capables d’évaluer les apprenants. En Afrique du Sud, ce point a posé de nombreux problèmes : les enseignants n’ont pas été en mesure d’interpréter, appliquer et, à fortiori, concevoir un mécanisme d’évaluation des apprenants. Or, les points qui requièrent un renforcement des capacités sont précisément ceux par lesquels les systèmes tendent à s’effondrer.    

174.  Selon le Livre blanc, les performances des éducateurs doivent être évaluées par les apprenants et par les superviseurs.  Dans cette perspective, il conviendra de développer des critères et des stratégies spécifiques  permettant d’évaluer les performances des éducateurs, en tenant compte de divers aspects  et de manière conviviale. Il est louable que le Livre blanc de l’éducation de base prévoit que l’évaluation des éducateurs tiendra compte de divers aspects. Il est cependant recommandé  de veiller  à mettre rapidement en place le processus de formation des  éducateurs pour que ceux-ci puissent être disponibles pour le démarrage du programme.   

6.7
EVALUATION DE L’IMPACT

6.7.1 
EVALUATION QUALITATIVE 

Le livre blanc ( et le projet de système de  suivi et d’évaluation concernant l’Afrique du Sud) tiennent compte de la nécessité de mettre en oeuvre un système permettant d’évaluer les diverses facettes du programme d’alphabétisation et de formation.  Les performances et l’impact  du programme devraient faire l’objet d’une évaluation continue et qui impliquer l’ensemble des intervenants concernés.

175. Le livre blanc mentionné ci-dessus précise : «  Il conviendrait de mettre particulièrement l’accent sur les premiers mois de la mise en oeuvre du programme afin d’en tester les différentes composantes et introduire les changements nécessaires avant sa mise en œuvre intégrale ». 

176.  Il conviendrait d’élaborer un programme d’éducation de base pour les adultes et veiller à ce que le BOTA incorpore le PEBA dans un cadre plus vaste. Il conviendrait, en outre,  de veiller à ce que  le BOTA et le DNFE mettent en place les systèmes d’information de gestion requis pour la supervision du surcroît d’apprenants et  la gestion de leurs performances.  De tels systèmes d’information pourraient venir en appui à d’autres modes de collecte de données et apporter une contribution inestimable à la planification des systèmes d’éducation.

6.7.2 
GESTION QUANTITATIVE 

177. L’enquête sur l’alphabétisation, qui a été réalisée auprès des ménages, est un instrument utile : elle permet de suivre les évolutions intervenues au cours des dix années écoulées. Elle indique également que les données du système d’information de gestion de la DNFE ne sont pas encore reliées à des systèmes d’information de gestion opérationnels  plus  établis tels que le Système d’information de gestion du ministère de l’éducation ou de l’unité centrale de la statistique. La coopération entre ces  unités devrait être renforcée. La DNFE devrait assurer, elle-même, les opérations de collecte et de traitement de données, bien que des unités spécialisées existent. Ces unités n’assurent pas le traitement des informations concernant l’éducation non formelle. «Il n’existe pas de système informatique de collecte de données dans ce domaine et il n’y a même pas d’ordinateurs disponibles (pas d’électricité, pas de locaux adéquats) dans la plupart des cas » 
.

178. Les principales causes de l’instabilité du système actuel sont probablement imputables à l’absence de mécanismes d’évaluation et d’amélioration intégrés, d’un système d’évaluation normalisé. Ce problème devrait être résolu d’urgence en veillant à établir des liens entre les normes d’apprentissage régissant l’éducation non formelle et l’éducation formelle afin de crédibiliser les programmes d’éducation non formelle.  
179. Les problèmes liés à la collecte, la diffusion des résultats de l’apprentissage et la qualité des services proposés, constituent de sérieux obstacles pour l’analyse des performances du secteur non formel. Ils nuisent à la crédibilité des personnes chargées des performances de ce secteur (UIE, 2005).

Comme le montrent les sections 4.8 à 4.10 concernant les enseignements tirés de la mise en œuvre du cadre national de qualification en Afrique du Sud, la vérification des résultats de l’apprentissage requièrt qu’on établisse un équilibre entre les approches quantitatives et les approches qualitatives,  tout en s’efforçant d’alléger la gestion administrative et  afin de la rendre plus efficace. 
7. CONCLUSION: ENSEIGNEMENTS concernant LA CONCEPTION ET LA MISE EN OEUVRE DE CADRES NATIONAUX DE QUALIFICATION

180.  Les analyses présentées aux chapitres 4 et 6 ci-dessus permettent d’identifier des enseignements d’ordre général qui pourraient être utiles aux pays concernés ici et à d’autres pays qui souhaitent mettre en oeuvre un cadre national de qualification. 

7.1  PROPOSER DES FORMULES SOUPLES  

181.
Force est de reconnaître que tous les apprenants adultes ne sont pas disposés à entreprendre des études qui débouchent sur la validation des connaissances. Beaucoup d’entre eux souhaitent acquérir des aptitudes précises (exemple : écrire son nom, savoir suffisamment lire pour pouvoir passer le permis de conduire) D’autres apprenants plus âgés, intéressés par un domaine d’apprentissage précis, n’ont pas nécessairement besoin de voir leurs connaissances reconnues. Toutefois, les promoteurs de services n’obtiennent parfois des ressources, notamment financières, que s’ils proposent des programmes agréés. Ces dispositions obligent les apprenants à suivre des programmes qui ressemblent à des corsets. On peut citer, à cet égard, l’exemple des sessions alphabétisation et développement proposées dans le cadre du Programme national d’alphabétisation de la Namibie sur une durée de trois ans. Ce programme a manifestement été bénéfique pour de nombreuses personnes, bien qu’il ne permette pas aux apprenants d’accumuler des points.  Le principal inconvénient de ce système vient de ce que les apprenants doivent atteindre une quatrième étape pour obtenir la reconnaissance formelle des connaissances acquises, qui équivaut au 7e échelon du système d’éducation. Malgré cela, les enseignants et les apprenants qui ont été interrogés considèrent que ce programme est un succès.  Le fait d’obliger les apprenants à subir des examens pour obtenir des certificats ajoute au stress de l’apprenant moyen, notamment de ceux qui ne recherchent pas une reconnaissance formelle de leurs connaissances préalables. Il importe de tenir compte de cet aspect au moment de la conception et de la mise en œuvre de programmes d’éducation pour les adultes.  

7.2 SYMPLIFIER LA FORMULATION DES UNITES DE VALEUR

182. Il faut déployer des efforts considérables  pour amener un enseignant à comprendre ce qui entre dans la composition d’une unité de valeur et appliquer ces unités dans un environnement d’apprentissage. D’un point de vue technique, ce système vise à adapter l’apprentissage pour permettre aux apprenants de devenir compétents et passer les unités de valeur en fonction de leurs besoins et de leur situation. Dans la pratique, les enseignants sont incapables de faire ce travail et doivent s’appuyer sur des  matériels pédagogiques développés d’avance, lorsqu’ils sont disponibles.    
183. En Afrique du Sud, on a supposé, dès le départ, que les enseignants pourraient développer leur propre matériel pédagogique. Dans les faits, ce travail exige de hautes compétences. Cette tâche ne devrait pas être confiée aux enseignants car ils n’ont pas les compétences requises pour le faire et n’y sont pas disposés. Cette question est traitée à la section 4.7. 

7.3 
ALLEGER LES PROGRAMMES D’EDUCATION ET DE FORMATION DE BASE POUR LES ADULTES  

184. Etant donné, que de l’aveu même du département sud-africain de l’éducation, personne n’a été à ce jour en mesure d’atteindre le niveau 4 de qualification, par le truchement du programme d’EFBA, il a été convenu d’alléger le programme de cet échelon. Cela s’est traduit par des efforts visant à réduire le nombre de points requis et de matières obligatoires (voir la section 4.10). Les programmes proposés aux adultes devraient se limiter à ce qui est possible et au minimum d’apprentissage requis pour leur permettre de poursuivre des études, au lieu de transformer les compétences nécessaires pour l’achèvement des études, d’un niveau donné, en obstacles.

7.4 
MISE EN OEUVRE DU CADRE NATIONAL DE QUALIFICATION 

185. 
Il n’est, en aucune manière, facile de mettre en oeuvre un cadre national de qualification. Pour que le système soit pleinement appliqué, il faut définir des moyens permettant  d’accréditer et valider les connaissances. Pour que les systèmes d’apprentissage tout au long de la vie puissent être viables, il faut veiller à ce que le mécanisme de reconnaissance et de validation des connaissances soit en place. Par ailleurs, les pays d’une même région gagneraient à s’inspirer les uns des autres et à travailler ensemble. A titre d’exemple, tous les pays n’ont pas les moyens de développer une base de données nationales sur les performances des apprenants. Ils peuvent cependant trouver des raccourcis en utilisant et en adaptant des systèmes développés par d’autres pays (voir section 4.6).  

186.
En Afrique du Sud, on s’est rendu compte que les enseignants n’ont pas été en mesure d’évaluer les apprenants. Cela a posé de sérieux problèmes. Ils n’ont pas été capables d’interpréter, d’appliquer et à fortiori, concevoir un système d’évaluation des apprenants. Il serait, par conséquent, souhaitable de retenir que le renforcement des capacités des éducateurs est un aspect critique de la mise en oeuvre du cadre de qualification ( voir également la section 4.8). 

7.5 
LA REGION DE LA SADC

187. 
La  mise en place d’un cadre régional de qualification applicable à tous les pays de la SADC est importante. Cette décision implique que le principe de portabilité des connaissances s’applique à tous les pays de la région. Il conviendrait, en outre, de tenir compte des migrations des travailleurs formés un peu partout dans cette région ( à titre d’exemple, voir la section 5.3).    

7.6 
FORMALISER L’ INFORMEL

188. Bien que le cadre national de qualification permette de tenir compte des connaissances acquises, indépendamment du lieu d’apprentissage, il serait souhaitable de ne pas surimposer les modes de passage d’examen, de validation et d’établissement des équivalences propres au système formel sur l’enseignement informel. Il conviendrait, en outre, éviter de transformer l’éducation informelle en une course d’obstacles   et l’éducation en produit marchand. Ce dernier problème se manifeste par l’existence d’une pléthore de promoteurs qui « vendent » des services en kit correspondant à des d’unités de valeur (souvent à des prix prohibitifs). Les implications positives et négatives de cette situation sont exposées à la section 5.1 qui rapporte les préoccupations exprimées par le Premier ministre de la Namibie, sur ce point.  
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10. ANNEXE

Plan d’entretien :  apprentissage tout au long de la vie et cadre national de qualification

Existe t-il une autorité chargée des questions de qualification dans votre pays ? 

Quels sont les niveaux de qualification prévus  pour l’éducation de base dans votre pays ? 

Ces niveaux ont-ils des équivalences dans le système d’éducation formel ? (Prière d’expliquer).

Quelles méthodes sont-utilisées pour la reconnaissance des compétences et des aptitudes ? Existe t-il des unités de valeur cumulables qui  débouchent sur des qualifications ? 

Le système en vigueur permet-il la progression verticale et horizontale ( les apprenants ont-ils la possibilité de diversifier leurs aptitudes et approfondir l’étude de certaines questions )? 

Le système permet-il aisément aux apprenants de progresser vers des échelons élevés et des perspectives d’apprentissage tout au long de la vie ?

Citer des cas d’apprenants auxquels le cadre national de qualification a ouvert des possibilités de construction d’un itinéraire professionnel et d’apprentissage complémentaire.

Les gens pensent-ils que le système des unités de valeur les obligent à suivre des études sur un mode formel ?

Les apprenants passent-ils effectivement du système d’éducation non formelle au système d’éducation formelle ? 

Le système d’éducation non formelle compte t-il des effectifs importants ? 

Les dossiers des apprenants sont-ils gérés par un organisme officiel chargé des questions de qualification ?

Que pensent les éducateurs de cet  organisme ?

Les apprenants des cours d’alphabétisation sont-ils reconnus par un organisme particulier ?

Le nombre d’inscriptions  a t-il augmenté ou  baissé depuis la mise en place du cadre de qualification?
Quand l’autorité chargée des questions de qualification  a t-elle été créée ? 

Quels enseignements ont été tirés de la mise en place et de l’application du cadre de qualification dans votre pays ? Existe t-il des documents ou des preuves relatives à ces questions et si oui, à quel endroit ?

L’adoption du système d’unités de valeur, de résultats/compétences et les processus de production et de  fixation des normes, dans votre pays,  ont-ils une influence, positive et négative sur l’éducation de base ?  Si oui, prière d’expliquer.

Selon vous, les systèmes d’éducation basés sur les compétences/les résultats sont-ils pertinents ou non pertinents pour les adultes  qui participent à des programmes d’éducation et d’alphabétisation de base ? Prière d’expliquer votre point de vue. 

Ces systèmes sont utiles pour : (à partir de 2002)
· intégrer l’éducation et la formation ( expliquer votre raisonnement)

· prendre en compte les connaissances préalablement acquises ( expliquer votre raisonnement et donner des exemples, si possible) 

· permettre aux adultes d’accéder à un plan de carrière ( prière d’expliquer)

· permettre aux adultes qui ont été exclus des systèmes d’éducation formelle d’accéder à l’éducation

· Selon vous, quels défis implique la mise en oeuvre de ces systèmes ?

� Les pays qui entrent dans le cadre de cette étude n’ont pas de Document stratégique de réduction de la pauvreté.  Ces  documents  contiennent un descriptif  des politiques et des programmes macroéconomiques, structurels et sociaux visant à promouvoir la croissance et réduire la pauvreté ainsi que le détail des besoins en financements extérieurs. Ces documents sont préparés par les gouvernements et les acteurs du développement, y compris par la Banque mondiale et le Fonds monétaire international.


� La nécessité de définir les concepts lorsqu’ils sont utilisés hors de leur contexte est reconnue. Toutefois, dans le présent document, les deux termes seront utilisés indifféremment sauf mention contraire.    


� En conséquence, le rapport traite de certains problèmes relatifs à la mise en oeuvre de ces mesures.


�  Ces efforts sont en cours.


� Discussion avec des éducateurs de programmes d’alphabétisation et de formation pour les adultes du KwaZulu Natal.


� Selon, un représentant de l’Etat “aucun être humain” n’a réussi à obtenir un GETC en partant du niveau 1 du programme  d’alphabétisation et de formation de base pour les adultes .


� Entretien avec M. Patrick Maphorisa, directeur du département de l’éducation non formelle (DNFE).
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2.  EXAMPLE -  RULES OF COMBINATION – GETC (ABET)

		FUNDAMENTALS		CREDITS

		Language Literacy and Communication
Afrikaans
English
IsiZulu 
Isindebele
IsiXhosa 
SiSwati
Sepedi
Sesotho
Setswana
Tshivenda
Xitsonga		20 credits

		Mathematical Literacy		20 credits

		Life Skills/ Life Orientation		10 Credits

		A RÉSUMÉ OF INSTRUCTIONAL PROGRAMMES FOR GETC (ABET)		CREDITS

		Natural Sciences
Technology
Human and Social Sciences
Economic and Management Sciences
Arts and Culture
Mathematics and Mathematical Sciences
An additional Language
Travel and Tourism
Small Medium Micro Enterprises (SMME)
Applied Agriculture and Agricultural Technology
Environmental Management
Food and Fibre processing
Ancillary Health Care		All learning areas in this résumé have 20 credits.  

One of the two learning areas chosen
 must be either Human Sciences or 
Human and Social Sciences combined with 
any other learning area totalling 40 credits.






















































